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Inégalités sociales 

Discriminations 

Pratiques alternatives de citoyenneté 

Citoyennetés quotidiennes 

«les personnes vieillissantes précaires résidant dans un 

quartier en gentrification […] sont avant tout des acteurs 

et des actrices pouvant réagir de plusieurs manières aux 

mobilités et immobilités contraintes, capables d’agir, au 

meilleur de leurs capacités, sur les contours de leurs 

situations résidentielles.» 

 

«Appréhendée [par le care], la citoyenneté devient plus 

subjective, ancrée au sein d’une toile de relations, entre 

le proche et la communauté, permettant […] de se poser 

comme actrices agissantes sur le monde pour assurer sa 

continuité.» 

 

«Comment s’approprier et détourner un lieu, comment co-

construire une initiative portée à plusieurs, mais surtout 

comment imaginer d’autres formes de production artis-

tiques et d’autres possibilités de collaboration en dehors 

des circuits institutionnels.»  

 

«Alors qu’en théorie, la résistance s’incarne davantage 

dans les pratiques de défense collective de droits […], en 

matière d’aide sociale, des formes de résistance certes 

plus silencieuses sont aussi développées en défense de 

droits individuelle.»  

(suite à la page 15) 

SOMMAIRE 
 

REGARDS 

 

La pratique d’intervention pivot en autisme: coordonner  4 

les réalités 

Lisandre Labrecque-Lebeau 

     

L’accès aux Centres de la petite enfance: lever les barrières  9  

Isabelle Laurin, Nathalie Bigras, Michel Fournier 

et Vivianne Martin 

 

DOSSIER 15 

Citoyennetés quotidiennes 

 

Vieillir et se loger en contexte de gentrification:  16 

La précarité résidentielle de locataires vieillissantes  

à Montréal 

Julien Simard 

 

Récits de femmes et vieillissements: Vivre sa citoyenneté   21 

Isabelle Marchand 

 

S'engager autrement dans un projet collectif alternatif:  27 

Expérimentations et compromis   

Mélissa Moriceau 

 

Stratégies de résistance: La défense collective des droits  33 

à l’aide sociale 

Elisabeth Greissler et Yann Tremblay-Marcotte 

 

RETOURS 

 

«On ne peut pas être en santé en-dedans, crois-moi»:  38 

Faire sa santé en prison 

Catherine Chesnay 

 

Les inégalités sociales de santé: Décryptage 43 

Estelle Carde 

C
re
 d
it
: M

ar
k
 S
p
ea
rm

an
. C

er
ta

in
s 

d
ro

it
s 

ré
se

rv
és

. 

Cre dit: Rosmarie Voegtli. Certains droits réservés. 



 

REVUE DU CREMIS PRINTEMPS, 2020, Vol. 12, no. 1 

4 

La pratique d’intervention pivot en autisme 

Coordonner les réalités
1 

Lisandre Labrecque-Lebeau 

Professeure associée, sciences infirmières, UQO 

Chercheure en milieu de pratique, CREMIS 
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L’évocation du poste d’intervenant-pivot suscite 

couramment la même réaction chez les mères2 d’en-

fants autistes3. Après un éclat de rire, celles-ci nous 

répondent souvent : «C’est moi, l’intervenante-

pivot!». Cette boutade en dit long sur la réalité des 

familles avec un enfant autiste, qui se retrouvent 

avec le principal du travail de coordination des 

soins, des services et des interventions pour leur 

enfant. L’intervention-pivot leur apparaît alors 

comme la dénomination et la professionnalisation 

d’une fonction qu’elles occupent pour leur enfant 

souvent depuis la naissance. Le terme en anglais 

est évocateur de l’ampleur de la tâche : on parle de 

«navigation» («patient navigator»; Cantril & Haylock, 

2013) pour désigner les praticiens de l’intervention-

pivot. 

 

Du côté du monde de l’intervention, on semble s’en-

tendre et référer à la même chose lorsqu’il est ques-

tion d’intervention-pivot, mais personne ne sait pré-

cisément de quoi il s’agit. On sait que ça semble 

fonctionner, mais on ne sait pas comment ils ont été 

formés ou se sont auto-formés; ils semblent tous 

suivre la métaphore du «pivot» comme centre de leur 

action, mais les tâches qu’ils privilégient semblent 

varier selon les contextes (ex. exigences et caracté-

ristiques des programmes), leur formation 

(principalement la psychoéducation ou le travail 

social) et leur clientèle (quartier, situation socioéco-

nomique et de migration, etc.). 

 

Une naissance intimement liée aux inégalités so-

ciales 

 

L’intervention pivot est une pratique qui se formalise 

dans le Harlem new-yorkais des années 90, plus 

spécifiquement dans les unités d’oncologie (Cantril 

& Haylock, 2013). Cette pratique naît d’une inten-

tion de pallier les inégalités sociales de santé devant 

un système de soins souvent labyrinthique et qui 

n’offre pas les mêmes possibilités à tous. Les popu-

lations sous-assurées, défavorisées et racisées 

constituent à cette époque les groupes présentant le 

plus d’embûches à l’accès à des soins de qualité 

face à un cancer (Cantril & Haylock, 2013). La pra-

tique pivot s’élargit ensuite à d’autres professions 

(ex. les infirmières) et d’autres statuts (parfois des 

patients bénévoles), ainsi que d’autres domaines de 

Cre dit:  John Kennerly. Certains droits réservés. 
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soins et de services d’adaptation-réadaptation, dont 

la déficience intellectuelle et l’autisme, comme ce qui 

nous intéresse ici. 

 

Les enfants autistes et leurs familles, pour avoir des 

services dans le réseau de la santé et des services 

sociaux au Québec, font face à de longues listes d’at-

tente (celle-ci se compte parfois en années), doivent 

frapper à plusieurs portes (pédiatre, psychologue, 

CIUSSS, CRDI), contacter différents ministères (de la 

santé, de l’éducation, des transports, de la famille), et 

coordonner les différents services auxquels ils ont 

accès, s’il y a lieu. Devant cette situation, cette moda-

lité d’intervention «pivot» destinée à faciliter ces dé-

marches – et leur complémentarité – a été mise en 

place dans les cinq CIUSSS de l’île de Montréal. Nous 

avons interviewé des familles bénéficiant de l’aide 

d’une intervenante pivot, ainsi qu’observé et rencon-

tré ces intervenantes. La question principale de la 

recherche est : quelles tâches constituent concrète-

ment la pratique pivot et comment celle-ci répond-t-

elle – ou non – aux besoins et attentes des familles? 

 

Les quatre cadrans de la pratique pivot 

 

Quatre zones d’action découpent le travail et les fonc-

tions de l’intervention-pivot dans les entrevues et les 

observations que nous avons effectuées4: l’observa-

tion/évaluation; le plaidoyer et la promotion des inté-

rêts de l’usager; la transmission et l’outillage parental, 

et finalement, le travail d’arrimage des interventions 

et services. 

 

«Je suis en observation de l’enfant dans son milieu 

naturel» 

 

L’observation et l’évaluation de l’enfant et de la fa-

mille constitue un premier cadran d’action décrit par 

les intervenantes. Cette zone réfère à une posture 

d’expertise correspondant à l’idée d’intervenir «sur» 

les familles – à la différence d’intervenir «avec» les 

familles –, comme nous verrons dans le troisième 

cadran que nous proposons. Il s’agit d’un premier 

relevé de la situation, qui sera mis à jour au fur et à 

mesure du développement du parcours thérapeutique 

de l’enfant et de sa famille. C’est aussi l’occasion 

d’une identification des besoins et d’objectifs réalistes 

à travailler avec l’enfant et sa famille. Cette zone d’ac-

tion possède un style descriptif à résonance compor-

tementaliste, voire éthologique («milieu naturel»), mais 

ce savoir des intervenantes permet aussi de cerner 

certains problèmes in situ et de préciser des solutions 

ancrées dans le quotidien et possédant donc un po-

tentiel de réussite. Cette zone d’action entre toutefois 

en tension avec la reconnaissance des savoirs expé-

rientiels des mères et des familles, par exemple au-

tour de la connaissance de l’enfant et de ses particu-

larités. À cet effet, les intervenantes nous disent 

qu’elles tentent d’occuper une position d’ouverture 

envers ce qui «fonctionne» déjà pour la famille. 

 

«Je suis la personne qui doit toujours pousser» 

 

Le plaidoyer («advocacy») au nom de la famille et la 

promotion de leurs intérêts auprès du réseau consti-

tuent une autre zone d’action du travail d’intervention-

pivot. C’est en effet une grande partie des pratiques 

d’intervention psychosociale au sens large que d’agir 

comme médiatrices entre les institutions et les usa-

gers (Ravon et Ion, 2012), et peut-être encore davan-

tage dans le cas des intervenantes pivot. Les interve-

nantes savent «à quelles portes aller cogner». Leur 

expertise du système, y compris ses incohérences et 

ses processus administratifs, est dans ce cas mise au 

profit des familles comme un réel combat. En effet, on 

sait qu’il peut exister plusieurs raisons de ne pas avoir 

accès aux services publics : ne pas connaître les ser-

vices disponibles; les connaître mais ne pas les rece-

voir; ne pas les demander; et finalement, ne pas se 

les faire offrir (Warin, 2016). Autant de canaux que les 

intervenantes-pivots peuvent investiguer dans le 

cadre de leur travail avec les familles. 

 

«La famille ne peut pas compter à long terme sur 

l’intervenante pour tout accomplir» 

 

Une autre dimension importante du travail des inter-

venantes pivot que nous avons documentée consiste 

en la transmission de connaissances aux parents. 

Différentes expressions évoquent une démarche d’ou-

tillage qui vise à pérenniser les gains et apprentis-

sages, et à rendre «autonomes» les parents. Une inter-

venante nous expliquait ainsi qu’elle enseignait aux 

parents comment apprendre un mot à leur enfant; à 

partir de ce moment, les parents possèdent la capaci-

té de montrer tous les mots qu’ils désirent à leur en-

fant.  

 

Ce coaching des parents, s’il présente plusieurs avan-

tages pour tous, tend à créer une certaine profession-

nalisation des parents, qui deviennent de plus en plus 

experts de leur enfant, de l’autisme et d’une certaine 

parentalité, sans toutefois posséder toutes les res-

sources et les moyens d’action nécessaires à un ac-

compagnement spécialisé. Dans un contexte où le 

réseau de la santé et des services sociaux québécois 

est débordé, l’attribution potentielle des échecs de la 

situation aux parents peut aussi être particulièrement 

dévastatrice. Cette dynamique autour de l’outillage 

des familles trahit ainsi l’ensemble des rapports de 

pouvoir qui entrent en jeu lorsque l’intervention vise 

«l’autonomisation». 

 

«Moi je suis le pont entre les familles et tous les 

autres services» 

 

Selon la métaphore du pivot, l’intervenant est un sup-

port, qui peut tourner et se retourner pour s’adresser 

à droite et à gauche. Ce pivot suppose ainsi largement 

une coordination des soins et des services. C’est peut-

être l’ensemble d’actions de la pratique pivot le plus 

connu de l’ensemble des acteurs interrogés, soit le 

fait d’assurer la continuité, la cohérence et la complé-

mentarité (Fillion et al., 2012) des différentes inter-

ventions avec l’enfant et sa famille. Plusieurs milieux 

et organisations sont en effet impliqués dans le quoti-

dien de l’enfant tout au long de sa trajectoire : la fa-

mille, les services de garde puis l’école, le médecin de 

famille, l’intervenante en intervention comportemen-

tale intensive (ICI), l’ergothérapeute, la nutritionniste, 
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Socialisation 

 

D’autres tâches finissent par qualifier dans les faits 

l’intervention-pivot dans les récits d’intervention et 

les expériences des familles. D’abord, dans le 

monde de l’autisme on sait que le moment de l’an-

nonce du diagnostic d’autisme d’un enfant consti-

tue pour les familles une période-clé qui peut être 

difficile, représenter un deuil important, et lors de 

laquelle chacun des parents ne réagit pas nécessai-

rement de la même façon. Suite à cette annonce va 

aussi débuter une période plus ou moins longue 

d’acceptation et de négociation de cette nouvelle 

réalité pour la famille. Dans le matériel étudié, les 

intervenantes-pivot semblent souvent jouer un rôle 

important à l’égard de ce processus; tant les fa-

milles que les praticiennes nous disent que c’est un 

moment important de leur travail conjoint.  

 

En sociologie, on parle de socialisation pour parler 

des processus par lesquels on acquiert des normes, 

valeurs et attitudes qui nous permettront de faire 

partie d’un groupe donné. On remarque dans les 

analyses que les intervenantes-pivot participent de 

façon importante à ce que l’on peut appeler la so-

cialisation diagnostique des familles. Les interve-

nantes vont introduire les parents, mais aussi la 

fratrie, à ce que c’est l’autisme, et notamment à 

son caractère permanent, que l’on ne peut pas 

«guérir». Ils vont initier la famille à un certain voca-

bulaire que l’on peut repérer, par exemple la méta-

phore de l’autisme comme de posséder «des lu-

nettes différentes», ou encore pour les parents de 

devoir faire le deuil de «l’enfant parfait». 

 

Support émotif 

 

Intimement lié à ce premier travail de socialisation 

diagnostique, le support émotif des parents consti-

tue une tâche importante que les intervenantes et 

les parents évoquent. En effet, on retrouve du côté 

de l’expérience des intervenantes la nécessité de 

travailler avec toute la famille et l’impossibilité de 

concentrer ses interventions seulement sur l’enfant. 

On dénote ainsi une posture holistique héritée des 

approches systémiques en intervention, qui consi-

dèrent tout individu comme faisant partie d’une 

multitude de systèmes (familial, social, scolaire, 

etc.).  

 

Avec l’annonce d’un diagnostic d’autisme débute 

souvent un réel parcours du combattant pour les 

familles, qui va souvent de pair avec appauvrisse-

ment, stress et anxiété, fatigue importante, conflits 

familiaux, détresse et isolement. Les intervenantes-

pivot se positionnent elles-mêmes comme des ap-

puis affectifs et moraux face à ces changements et 

ces épreuves : «Ça prend quelqu’un pour aider les 

parents à remonter!». Souvent tout entier dédiés à 

leurs enfants, leur bien-être psychique passe sou-

vent en dernier, ce à quoi les intervenantes tentent 

de remédier. 

 

 

 

les ressources communautaires… Si chacun pos-

sède son expertise et ses ressources particulières, 

cette division du travail d’intervention peut rester 

fragmentée, créer des discontinuités, des parasi-

tages, voire des contradictions. L’intervenante pivot 

tente alors – non sans difficultés – de dialoguer 

avec les acteurs impliqués, notamment pour élabo-

rer un plan d’intervention qui, à défaut d’être com-

mun, pourra s’actualiser selon une certaine cohé-

rence. 

 

Ces quatre grands cadrans de l’action de la pra-

tique pivot sont des zones idéales-typiques de 

l’intervention-pivot, dans le sens où ils ne se retrou-

vent jamais tout à fait à l’état pur dans la réalité; ils 

se croisent, se télescopent, se jumellent. Par 

exemple, la coordination des services se fait sou-

vent en étroit lien avec la promotion des intérêts 

des familles et de leur accès à des soins (cadrans 2 

et 4). C’est toutefois une grille de lecture qui nous 

permet d’identifier des grandes logiques de l’inter-

vention pivot, dans le sens où il s’agit à la fois de 

buts généraux et de grandes visées (observer, 

transmettre, défendre, coordonner…) qui organisent 

l’action et les tâches quotidiennes de ces prati-

ciennes.  

 

Ces cadrans ne résument pas non plus à eux seuls 

le travail des intervenantes-pivot. Comme dans de 

nombreuses conduites professionnelles, on peut 

identifier certaines tâches qui se collent à la réalité 

officielle du métier, comme celles que nous venons 

d’identifier; mais il subsiste souvent des catégories 

d’action implicites, latentes, officieuses, des tâches 

que les individus accomplissent dans la zone grise 

près des besoins effectifs de leur clientèle. Il est à 

noter que ces tâches semblent connues de tous les 

acteurs en présence et représentent un implicite 

«allant-de-soi». 

 

Plasticité 

 

La pratique-pivot s’est inventée elle-même, pourrait-

on dire, en réponse à différents défauts de nos 

systèmes de soins et de services, comme par 

exemple le fonctionnement en silos. Nos observa-

tions sur le terrain révèlent différents rôles que 

prend l’intervention-pivot en réponse directe avec 

les besoins et la réalité des familles, alors même 

que ces rôles n’ont jamais été explicitement préco-

nisés pour ce type de pratique.  

 

La métaphore de l’interstice illustre à cet effet de 

quelles manières l’action finit par remplir les vides 

qui l’appellent; la pratique pivot s’inscrit à cet effet 

dans la longue tradition de l’intervention psychoso-

ciale, qui se propose depuis ses débuts  de 

«raccommoder le tissu social» (Ravon et Ion, 2012). 

L’intervention-pivot, dans les cas documentés ici, 

semble se mouler à certains besoins informels mais 

courants des familles. C’est cette plasticité de la 

pratique pivot qui semble aussi faire sa richesse, 

soit de pouvoir s’adapter aux besoins et réalités des 

familles, notamment en sollicitant tour à tour les 

quatre cadrans d’action que nous avons évoqués. 

«dans plusieurs cas 

[…] l’intervention se 

constitue comme 

une interface entre 

les individus et les 

institutions, et se fait 

d’un côté interprète 

des besoins, de 

l’autre, traducteur 

des processus. »  
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En attendant 

 

La détresse des parents découle, entre autres, du 

manque de services, des listes d’attente intermi-

nables, du manque d’informations à propos des 

ressources existantes, et du taux de roulement des 

intervenantes. Une des fonctions implicites les plus 

intéressantes de la pratique pivot, mais aussi la plus 

paradoxale, est de pallier cette attente et cette dis-

continuité des services. Si, au départ, l’intervention-

pivot en autisme, au Québec, avait pour but premier 

de réduire la liste d’attente, ce but se transforme 

dans les faits en un palliatif à cette attente.  

 

Si les données existantes ne nous permettent pas 

de conclure à une réduction des listes d’attente, on 

affirme clairement dans les entrevues que la pra-

tique-pivot consiste entre autres à «aller trouver un 

petit service en attendant que la liste d’attente dé-

bloque», notamment dans le communautaire. Cette 

fonction latente de la pratique pivot illustre bien un 

mode d’action qui «fait avec» : avec l’attente, les 

trous de services, voire parfois le vide de prise en 

charge. 

 

Normes et représentations 

 

En étroit lien avec des dernières tâches implicites de 

la pratique pivot, on retrouve tout un travail de pré-

paration de la famille et de l’enfant aux interventions 

qui approchent. En continuité avec la socialisation 

diagnostique et la gestion de la discontinuité de la 

trajectoire, les intervenantes effectuent un travail 

d’information mais aussi de gestion des attentes 

des familles qui se trouvent à l’orée d’accéder à des 

interventions tant nécessaires. L’intervention com-

portementale intensive (ICI), qui représente la mé-

thode officiellement préconisée par plusieurs sys-

tèmes de santé dont celui du Québec, est une ap-

proche qui demande un grand nombre d’heures 

d’intervention quotidienne par une spécialiste, une 

grande implication des parents et peu de places 

disponibles dans le système public de santé et de 

services sociaux.  

 

Dans nos entrevues avec les intervenantes-pivot, on 

nous signale ainsi que ces interventions ont davan-

tage de chances de réussir lorsque les parents y 

sont préparés et mobilisés. On retrouve aussi de la 

part des intervenantes certains recadrages des sou-

haits de la famille, notamment au niveau des ser-

vices d’orthophonie, qui sont très en demande mais 

pas toujours nécessaires selon eux, et des services 

de nutrition, peu disponibles dans le réseau public 

mais identifiés comme cruciaux par la famille. Nous 

pouvons donc observer encore une fois cette fonc-

tion de médiation entre les familles et le système. 

 

L’intervention psychosociale au sens large et ses 

différentes fonctions se recomposent aujourd’hui 

autour de certaines embûches et dilemmes: multipli-

cation des acteurs et des dispositifs, complexifica-

tion des cas, dynamiques intersectorielles. La pra-

tique-pivot s’inscrit dans cette tendance lourde 
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comme cas typique, mais aussi aigu, d’une division 

du travail d’intervention qui redistribue ses fonctions 

entre les acteurs professionnels et les parents et 

familles qui entourent les usagers. Dans plusieurs 

cas, comme nous l’avons vu, l’intervention se consti-

tue comme une interface entre les individus et les 

institutions et se fait, d’un côté, interprète des be-

soins et, de l’autre, traducteur des processus.  

 

Mais au-delà de son histoire en prise avec les inéga-

lités sociales, ses fonctions explicites et latentes, la 

pratique-pivot nous parle plus largement des normes 

actuelles de la parentalité (être un bon parent, mais 

aussi être un bon parent d’un enfant autiste), des 

représentations de l’enfant et de l’enfance (un en-

fant normal, un enfant «différent»), mais aussi des 

normes d’interaction en situation d’intervention psy-

chosociale. 

 

Notes 
 

1. Le projet de recherche «Pratique d’intervention pivot – 

RGD/DI/TSA – 0-7 ans : Évaluation du projet pilote mon-

tréalais» s’inscrit dans le cadre d’un financement conjoint 

du Centre d’innovation pour l’autisme et la déficience intel-

lectuelle (CIADI), la Fondation Miriam, le Ministère de la 

santé et des services sociaux, les cinq CIUSSS de l’île de 

Montréal, l’Institut national d’excellence en santé et ser-

vices sociaux (INESSS) et la Fondation Azrieli. 

2. Ce sont majoritairement des femmes (mères et interve-

nantes) qui prodiguent les soins et services aux enfants 

autistes au Québec; nous féminisons donc l’emploi pour 

ces deux réalités. 

3. Le vocabulaire entourant l’autisme n’étant pas stabilisé, 

le terme «TSA» est ici utilisé pour désigner le diagnostic et 

la présence de l’autisme dans le monde psychiatrique. Le 

mot «autisme» sera conservé pour désigner le phénomène 

large et son champ de discours et de pratiques. Une 

position mitoyenne est également adoptée dans ce texte 

entre la terminologie «personne d'abord» (les personnes 

autistes) et celle de l’«identité d'abord» (les autistes), soit 

celle de ne pas utiliser le vocabulaire pathologisant (sauf 

lorsqu’il est question du diagnostic lui-même), mais de 

conserver «personnes», «enfants», «femmes», «hommes» 

autistes ou Asperger. Fins de référence : https://

autcreatifs.com/2014/12/19/raconter - lautisme-

autrement/ 

4. Dans le cadre de la présente recherche, nous devions 

interviewer deux fois chacune les six intervenantes-pivot 

du projet pilote de Montréal (réparties en 5 CIUSSS), ainsi 

qu’observer leur pratique dans différents lieux (bureau 

principal, domicile des familles, lieux de démarches admi-

nistratives, etc.) pendant six blocs. Deux blocs d’observa-

tion et une entrevue de clôture restent à être réalisés. 

Nous devions également interviewer 12 familles recevant 

les services d’une intervenante-pivot. Il nous reste quatre 

entrevues à compléter. 
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Améliorer l’accès aux centres de la petite enfance 

(CPE) pour les enfants de familles à faible revenu1 

est une stratégie démontrée efficace pour soutenir 

le développement des jeunes enfants et réduire les 

inégalités de santé dans la population. Tout d’abord, 

les connaissances les plus à jour indiquent que c’est 

dans les CPE que l’on retrouve les niveaux de qualité 

de service les plus élevés (Gingras et al., 2015; Le-

may et al., 2018). Ensuite, les services y sont gra-

tuits pour certains parents ayant un statut particu-

lier, notamment ceux qui sont prestataires de l’aide 

sociale. De plus, les CPE ont des liens privilégiés 

avec les professionnels des CLSC (MF, 2019), ce qui 

facilite l’accès aux services de santé pour les en-

fants ayant des besoins particuliers. Enfin, de par 

leur structure qui leur permet de dégager du temps 

pour assister aux activités de concertation ou de 

formation organisées dans la collectivité (Laurin et 

al., 2013), les CPE sont davantage ouverts sur la 

communauté et mieux positionnés pour connaître et 

faire connaître aux familles les autres services ou 

activités qui leur sont destinés. Les enfants de fa-

milles à faible revenu bénéficient donc particulière-

ment de la fréquentation d’un CPE au cours de leur 

parcours préscolaire. 

 

Dans les dernières années, en s’appuyant sur ses 

travaux d’enquête sur les parcours préscolaire (Guay 

et al., 2015; Laurin et al., 2019a) , la Direction régio-

nale de santé publique de Montréal (DRSP) a pris 

position à plusieurs reprises en faveur du modèle 

des CPE, notamment pour que soient développées 

des nouvelles places dans les quartiers défavorisés 

et les quartiers moins bien desservis. Cela a été le 

cas lors de la commission sur l’éducation à la petite 

enfance et celle sur la réussite éducative en 2016, 

de l’étude du projet de loi 143 sur la qualité éduca-

Le Québec offre une diversité de services dits éduca-

tifs pour les enfants d’âge préscolaire, lesquels sont 

obligés d’offrir un programme éducatif adapté à 

l’âge de l’enfant. À Montréal, ces services éducatifs 

incluent les services de garde régis ainsi que la ma-

ternelle 4 ans publique  à temps plein ou demi-

temps (voir encadré). Ces services sont utilisés par 

une large majorité de la population, 90% des en-

fants les ayant fréquentés régulièrement avant leur 

entrée à la maternelle. 
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tive en 2017 et du Projet de loi 5 sur l’offre de ma-

ternelle à tous les enfants de 4 ans en 2019. 

 

Cet article présente les résultats des plus récents 

travaux de la DRSP sur les services de garde. Dans 

un premier temps sera présenté le portrait du par-

cours préscolaire des enfants montréalais selon le 

statut socioéconomique réalisé en 2017. Les diffé-

rences observées entre les résultats obtenus en 

2012, lors de la première édition du portrait, et 

2017 seront également présentées (Laurin et al., 

2019a).  Dans un second temps sera présenté, en 

complémentarité, le portrait montréalais de l’acces-

sibilité aux centres de la petite enfance selon la dé-

favorisation et la proportion d’enfants ayant une 

vulnérabilité développementale (Laurin et al., 

2019b). 

 

Parcours préscolaire selon le statut socioécono-

mique  

 

Le portrait du parcours préscolaire des enfants mon-

tréalais, effectué en 20172, souligne plusieurs dis-

parités dans la fréquentation des services éducatifs 

entre les enfants de familles à faible revenu et ceux 

de familles mieux nanties. Les premiers sont tout 

d’abord moins nombreux en proportion à avoir fré-

quenté les services éducatifs que les seconds (84% 

c. 94%). Les enfants de familles à faible revenu com-

mencent aussi à fréquenter un service éducatif plus 

tardivement que leurs pairs mieux nantis. Ils sont 

environ deux fois moins nombreux en proportion 
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de la fréquentation exclusive d’un CPE chez les 

enfants de familles mieux nanties et une hausse 

considérable de la fréquentation exclusive des 

garderies non subventionnées chez les enfants de 

familles à faible revenu. 

 

Accessibilité 

 

Les disparités dans l’accès aux modes de garde 

s’observent aussi géographiquement. La figure 1, 

qui présente le taux de places en CPE selon le 

quintile de défavorisation matérielle des territoires 

de CLSC, illustre que, tendanciellement, les terri-

toires considérés plus favorisés matériellement 

sont ceux qui ont le meilleur accès aux CPE. On y 

constate notamment qu’en 2019, le taux de places 

en CPE dans le quintile le plus favorisé est plus du 

double de celui du quintile le plus défavorisé.  

 

Pour mieux connaître les territoires de CLSC qui 

devraient être priorisés par le ministère de la Fa-

mille pour le développement de places en CPE, la 

DRSP a croisé les taux de places en CPE avec la 

défavorisation matérielle (figure 2) ainsi qu’avec la 

proportion d’enfants ayant une vulnérabilité déve-

loppementale selon l’Enquête québécoise sur le 

développement des enfants à la maternelle 

(EQDEM)4. Il ressort que ce sont dans les territoires 

de  Montréal-Nord, Saint-Michel, Parc-Extension et 

LaSalle que l’iniquité d’accès aux CPE est la plus 

grande et c’est dans ces territoires que les enfants 

bénéficieraient le plus de fréquenter ces services.  

(21% c. 50%) à intégrer un service éducatif avant 

18 mois et environ deux fois plus nombreux en 

proportion à commencer à 3 ans et plus (45% c. 

20%). 

 

En ce qui concerne les profils de fréquentation des 

différents services, les enfants de familles à faible 

revenu sont plus nombreux en proportion à n’avoir 

jamais fréquenté un CPE à un moment donné au 

cours de leur parcours dans les services éducatifs 

que leurs pairs mieux nantis (66% c. 46%) et sont 

aussi plus nombreux à avoir fréquenté exclusive-

ment une garderie non subventionnée (18% c. 

12%), un milieu familial subventionné ou une ma-

ternelle 4 ans. Aujourd’hui, ce sont donc encore les 

enfants de familles mieux nanties qui ont le plus 

accès aux CPE. Soulignons également qu’une fois 

intégrés dans un CPE, plus de huit enfants sur dix y 

demeurent jusqu’à l’entrée en maternelle et ce, 

indépendamment du statut économique. Étant 

donné que les enfants de familles mieux nanties 

commencent à fréquenter les services plus préco-

cement que leurs pairs de familles à faible revenu, 

ils ont accès aux places en CPE en priorité. 

 

Lorsqu’on s’intéresse à l’évolution du portrait de-

puis 20123, on constate un accroissement du 

nombre d’enfants de familles à faible revenu qui 

fréquentent les services de garde éducatifs. Aussi, 

les enfants de familles mieux nanties commencent 

à les fréquenter plus précocement. Quant aux pro-

fils de services fréquentés, nous notons une baisse 

«Aujourd’hui, ce sont 

donc encore les en-

fants de familles 

mieux nanties qui ont 

le plus accès aux 

CPE.»  

Figure 1 
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Discussion 

 

Plusieurs pistes peuvent être avancées pour expli-

quer ces résultats préoccupants. Tout d’abord, la 

stagnation dans la fréquentation des CPE au profit 

de la fréquentation des garderies privées non sub-

ventionnées chez les enfants de familles à faible 

revenu peut être liée à des changements significa-

tifs5 dans les réseaux de l’éducation et des services 

de garde qui, depuis 1998, ont peu favorisé le déve-

loppement des places en CPE. Comme on peut l’ob-

server dans la figure 3 (Évolution du nombre de 

places en services de garde pour les enfants de 0-4 

ans selon le type de services de garde, Montréal, 

1990 à 2019), en deux décennies, la part relative 

des places en CPE a diminué progressivement, pas-

sant de 38,4 % à 28,3 %. À l’opposé, les places en 

garderies privées non subventionnées, presque 

inexistantes en 1998 (0,8 %), comptent pour 33,2 % 

des places en services de garde éducatifs en 2019, 

dépassant la proportion de places offertes en CPE. 

Ainsi, il s’est développé près de 8 fois plus de places 

en garderies privées non subventionnées de 2009 à 

2019. Pour l’instant, rien n’indique un changement 

de cap dans les prochaines années qui puisse frei-

ner le développement de ce type de service. 

 

La stagnation dans la fréquentation des CPE au pro-

fit de la fréquentation des garderies privées non 

subventionnées chez les enfants de familles à faible 

revenu peut aussi s’expliquer par le fonctionnement 

de l’aide financière gouvernementale. En effet, le 

fait de fréquenter une place subventionnée compa-

rativement à une garderie non subventionnée dont 

les services coûtent en moyenne 25$ par jour n’a 

pas un impact au plan économique pour les familles 

à faible revenu. En d’autres termes, cela revient du 

pareil au même pour ces familles au niveau finan-

cier, et ce aussi bien avant qu’après la modulation 

des frais de garde de 2015. 

 

Un autre élément d’explication à la sous-

représentation des enfants de familles à faible reve-

nu dans les CPE peut venir aussi du fait que les en-

fants de familles mieux nanties commencent à fré-

quenter les services de garde plus précocement que 

Figure 2 

R
E

G
A

R
D

S
 



 

REVUE DU CREMIS PRINTEMPS, 2020, Vol. 12, no. 1 

12 

les enfants montréalais. La garderie privée non sub-

ventionnée est loin d’offrir les mêmes avantages que 

le CPE, notamment en termes de qualité de services 

(Gingras et al., 2015; Lemay et al., 2018) et de liens 

avec le réseau de la santé. Pour l’année 2015-2016, 

le taux de plaintes était 4,5 fois plus élevé pour les 

garderies non subventionnées que pour les CPE 

(Couturier et al., 2016).  

 

Nous ne pouvons qu’espérer que le processus d’éva-

luation de la qualité éducative en vigueur depuis le 

printemps 2019, suite à la loi 143, assurera à chaque 

enfant d’avoir accès à un parcours éducatif de quali-

té, peu importe le service de garde choisi. Ainsi, il est 

espéré que cette loi, qui oblige tous les milieux de 

garde à participer au processus d’évaluation et 

d’amélioration de la qualité éducative6, rehaussera la 

qualité des milieux non subventionnés où l’on re-

trouve des enfants de familles à faible revenu en pro-

portion importante.  

 

Quant au portrait de l’accessibilité aux CPE à Mon-

tréal, ce dernier montre que quatre territoires de CLSC 

devraient être priorisés pour le développement de 

leurs pairs à faible revenu, suite au retour au travail 

de leurs parents après le congé parental d’une année. 

Il est connu que ces parents inscrivent leur enfant sur 

des listes d’attente dès les premiers mois de gros-

sesse. Ainsi, selon le principe du «premier arrivé, pre-

mier servi», ces enfants occupent en priorité les 

places en CPE. Nos travaux antérieurs témoignent 

d’ailleurs que le manque de places en CPE est la prin-

cipale raison invoquée par les familles à faible revenu 

pour justifier la non-utilisation de ce mode de garde 

(Guay et al., 2015). 

 

Priorités 

 

Le portrait 2017 du parcours préscolaire des enfants 

montréalais suggère qu’aucun gain n’a été fait depuis 

2012 pour diminuer l’inégalité d’accès aux CPE pour 

les enfants de familles à faible revenu. La proportion 

d’enfants de familles à faible revenu n’ayant jamais 

fréquenté un CPE n’a pas diminué depuis 2012, alors 

que la fréquentation de garderies privées non subven-

tionnées est en augmentation constante. Ces résul-

tats sont préoccupants puisqu’un tel parcours n’appa-

raît pas actuellement comme la meilleure option pour 
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nouvelles places, soit les CLSC de Montréal-Nord, 

Parc-Extension, St-Michel et LaSalle. Ces territoires 

ont besoin d’être soutenus pour lever les barrières 

financières et structurelles qui peuvent freiner ou 

décourager certains acteurs à présenter des projets 

de CPE pour leur communauté lors des appels de 

projets du ministère de la Famille. 

 

La prochaine édition de l’Enquête québécoise sur le 

parcours préscolaire des enfants de maternelle aura 

lieu en 2022. Il est évident que l’interprétation de ce 

nouveau portrait sera fortement teintée par le con-

texte actuel de pandémie de COVID-19. Plusieurs 

milieux de garde non subventionnés sont à risque de 

fermer leurs portes en raison des importants coûts 

financiers requis pour offrir des services répondant 

aux exigences sanitaires. La mission éducative de 

l’ensemble des milieux de garde et la qualité du 

service rendu sont aussi mises à mal pour ces 

mêmes raisons.  

 

Face à tous ces enjeux qui pèsent sur le réseau des 

services de garde, l’auteure principale de cet article, 

chercheure d’établissement à la DRSP de Montréal, 

a formé en mai dernier un comité régional composé 

d’un représentant montréalais de l’Association qué-

bécoise des centres de la petite enfance, l’Associa-

tion des garderies privées subventionnées du Qué-

bec, l’Association des garderies privées non subven-

tionnées en installation, l’Association des haltes-

garderies communautaires du Québec et du minis-

tère de la Famille. Par ce comité, la chercheure sou-

haite maintenir une communication directe avec les 

représentants régionaux des associations des ser-

vices de garde pour soutenir leurs membres dans le 

contrôle de la transmission de COVID‑19 et la ges-

tion des éclosions ainsi que documenter les impacts 

de la pandémie sur le réseau, notamment sur la 

mission éducative et la qualité des services. Le co-

mité se réunit hebdomadairement et les préoccupa-

tions soulevées sont documentées et communi-

quées au palier national.  

 

La DRSP a aussi formé des brigades de prévention 

des éclosions en service de garde dans les cinq 

CIUSSS de l’Île de Montréal. Des professionnelles de 

la santé ont le mandat de soutenir tous les milieux 

de garde de leur territoire dans l’application des 

mesures sanitaires et concernant d’autres enjeux 

rencontrés en lien avec la pandémie. En complé-

ment, la DRSP assure un soutien pour les situations 

plus particulières où un cas de COVID-19 expose le 

milieu de garde. Ainsi, dans le contexte de la pandé-

mie, la chercheure est directement en lien avec ce 

qui se passe sur le terrain et elle pourra s’appuyer 

sur cette expérience, notamment, pour interpréter le 

prochain portrait de 2022. 
 
Notes 
 

1. Dans ce texte, la désignation de «famille à faible revenu» 

réfère aux familles vivant sous le seuil de la mesure de 

faible revenu (MFR) alors que les familles mieux nanties 

ont un revenu égal ou supérieur au seuil de la MFR. 

2. Pour 2017, les données utilisées proviennent de l’En-

quête Québécoise sur le parcours préscolaire des enfants 

de maternelle (EQPPEM) (Lavoie et al., 2019) qui a été 

réalisée auprès des parents et qui porte sur la trajectoire 

préscolaire des enfants de maternelle 5 ans en 2016-2017 

dans les écoles francophones et anglophones, publiques 

ou privées du Québec. Ces données sont couplées à celles 

issues de l’EQDEM 2017 (Simard et al., 2019) dont l’objec-

tif était d’évaluer le développement des enfants de mater-

nelle. En ne retenant que les enfants résidant sur l’île de 

Montréal, on obtient un échantillon probabiliste constitué 

de 1014 enfants. 

3. Pour 2012, les données utilisées proviennent de L’En-

quête montréalaise sur l’expérience préscolaire des en-

fants de maternelle (EMEP) qui a été réalisée auprès des 

parents et qui porte sur la trajectoire préscolaire des en-

fants de maternelle 5 ans en 2011-2012 sur l’île de Mon-

tréal, fréquentant les écoles francophones et anglophones 

publiques. L’Échantillon était de 1184 enfants (Guay et al.; 

2015). 

4. La carte est disponible dans le document suivant : Lau-

rin, Isabelle, Vivianne Martin et Nathalie Bigras. (2019b). 

Portrait montréalais de l’accessibilité aux centres de la 

petite enfance (CPE). Montréal : Direction régionale de 

santé publique, CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal. 

5. Notamment par la levée du moratoire sur l’établisse-

ment de nouvelles garderies privées (2003), la bonification 

du crédit d’impôt pour frais de garde (2009 et 2015) et 

l’introduction récente de la modulation des tarifs de garde 

(2015). 

6. Sur rendez-vous, une équipe de trois évaluateurs de 

Servirplus se présente dans les services de garde pour 

évaluer la qualité éducative à l’aide de différents instru-

ments de mesure de la qualité reconnus scientifiquement. 

L’évaluation requiert une journée. La récurrence des éva-

luations est établie en fonction de la date de renouvelle-

ment de permis (habituellement aux cinq ans). https://

www.mfa.gouv.qc.ca/fr/publication/Documents/mesure-

qualite-educative.PDF 
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À Montréal, la question du logement a définitivement repris 

une place centrale dans l‟actualité. Après une crise majeure 

en 2001 dont beaucoup se souviennent avec un goût amer, 

on a cru à tort la métropole québécoise à l‟abri des pro-

blèmes que connaissaient Vancouver, Toronto, Londres, 

New York et tant de villes de par le monde : spéculation 

immobilière transnationale, tourisme envahissant, expul-

sions en série, rénovictions, rareté des logements abor-

dables, discriminations diverses vécues par des locataires 

en recherche de logement et changements draconiens dans 

l‟offre commerciale de quartiers traditionnellement ouvriers.  

 

Depuis le printemps 2019, une nouvelle crise du logement 

fait officiellement rage à Montréal. En effet, le taux d‟inoccu-

pation des logements locatifs dans la métropole québécoise 

est alors passé sous la barre des 2 %, donc bien en dessous 

du seuil d‟équilibre du marché, établi à 3 % par la Société 

canadienne d’hypothèque et de logement (SCHL, 2020). 

Plusieurs groupes sur le terrain déplorent depuis longtemps 

l‟agressivité et la ténacité des propriétaires ayant pris racine 

dans le marché de la résidence touristique à court terme, de 

même que la rapidité avec laquelle le parc locatif privé se 

convertit en copropriétés divises ou indivises, mais les diffé-

rents paliers de gouvernement ont laissé la situation s‟enve-

nimer rapidement. Ces dynamiques urbaines ont nécessai-

rement des conséquences sur le terrain. 

 

Aussi bien en études urbaines qu‟en gérontologie sociale, 

plusieurs recherches ont identifié les personnes vieillis-

santes comme étant particulièrement vulnérables au dépla-

cement en contexte de gentrification (Atkinson, 2000), phé-

nomène que l‟on peut définir, en termes larges, comme 

étant une recomposition spatiale des classes sociales. Da-

vidson et Lees (2005: 1187), soutiennent que la gentrifica-

tion est constituée de quatre dynamiques concomitantes : 1) 

un réinvestissement en capital par des investisseurs et des 

acteurs financiers et/ou gouvernementaux ; 2) l‟arrivée de 

groupes mieux dotés en capital économique, social et/ou 

culturel ; 3) un changement dans l‟environnement (bâti, 

offre commerciale); et 4) le déplacement direct ou indirect 

de groupes sociaux marginalisés. 

 

Depuis une quinzaine d‟années, le volume de publications 

portant sur les impacts et le rôle de la gentrification chez les 

personnes vieillissantes résidant dans les quartiers centraux 

de grandes villes occidentales est de plus en plus important 

(Burns et al., 2012). La plupart de ces études s’intéressent C
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aux attitudes, rôles et ajustements des personnes 

vieillissantes face à la recomposition sociale et envi-

ronnementale de leur quartier : perte ou gain en 

capital social, modification des espaces de socialisa-

tion, déplacements socio-culturels et identitaires, 

effets des changements urbains dans l‟offre com-

merciale, interactions difficiles ou au contraire bien-

venues avec les gentrifieurs, pratiques spatiales 

dans les espaces publics et conflits d‟appropriation. 

Néanmoins, malgré ces pistes intéressantes pour 

comprendre les rapports entre les quartiers en gen-

trification et les expériences intimes du vieillisse-

ment, la dimension strictement résidentielle est 

encore peu présente dans ce sous-champ de la gé-

rontologie sociale urbaine (Morris, 2019). 

 

Ce texte présente un bref aperçu empirique et con-

ceptuel de ma thèse doctorale, déposée à l‟INRS-

UCS en décembre 2019. Globalement, je désirais 

savoir comment des personnes vieillissantes à faible 

revenu1 – pour la plupart des femmes âgées 

membres du comités logement de leur quartier –
composaient avec les défis associés à la précarité 

résidentielle dans quatre quartiers montréalais en 

gentrification. Conséquemment, dans les para-

graphes qui suivront, j‟utiliserai donc en priorité le 

genre féminin en priorité pour refléter le recrute-

ment.  

 

Sur le terrain, la précarité résidentielle, ce 

«continuum de situations rendant l‟occupation du 

logement incertaine, inadéquate ou inabordable, sa 

forme la plus extrême étant l‟expulsion» (Simard, 

2019, p.4), était modulée par deux forces princi-

pales : la gentrification (spéculation immobilière, 

hausse des prix des loyers, changements dans 

l‟offre commerciale, transformations dans la compo-

sition socioéconomique du quartier et mutations de 

l‟environnement bâti), mais surtout par les compor-

tements, paroles, attitudes et stratégies mises de 

l‟avant par les propriétaires, ce que Goyer (2019) 

nomme la «violence symbolique et le mensonge».  

 

Pour la plupart des locataires vieillissantes interro-

gées, les relations avec leur propriétaire représen-

tent une cause de stress, d‟inquiétudes et de désa-

gréments. Elles savent qu‟elles auraient du mal à se 

reloger si leur propriétaire venait à les expulser et se 

retrouvent donc, pour la plupart, dans un état d‟im-

mobilité résidentielle : même partir de manière pré-

ventive pour se relocaliser ailleurs dans le même 

quartier peut s‟avérer très ardu, comme le démon-

trent les récits de celles qui ont été interrogées du-

rant l‟enquête. 

 

Tout au long de la thèse, je désirais avant tout com-

prendre : comment les personnes vieillissantes inter-

viewées perçoivent-elles la précarité résidentielle qui 

les affecte? Quels types de relations entretiennent-

elles avec leur propriétaire et comment ces relations 

influencent-elles leurs rapports au logement? Quel 

rôle joue leur participation dans les comités loge-

ment, notamment dans leur cheminement résiden-

tiel? Finalement, où envisagent-elles de se loger à 

court et moyen terme? 
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La collecte de données s‟est concentrée sur les arrondisse-

ments dits du «Cœur de l‟île de Montréal», soit Rosemont–

La Petite-Patrie, Le Plateau-Mont-Royal et Villeray–St-

Michel–Parc Extension et s‟est déroulée entre février 2016 

et mai 2018. Quatre quartiers ont été ciblés plus spécifi-

quement (Rosemont, La Petite-Patrie, le Plateau-Mont-

Royal et Villeray), en raison notamment de leur caractère 

adjacent et de leur relative homogénéité socio-

économique. La recherche a été menée autour de l‟Asso-

ciation des locataires de Villeray (ALV), du Comité logement 

de La Petite-Patrie (CLPP), du Comité logement du Plateau-

Mont-Royal (CLPMR) et du Comité logement de Rosemont 

(CLR). 

 
J‟ai interviewé treize personnes dans une première phase, 

dont huit intervenantes employées au sein des quatre co-

mités logement à l‟étude, une travailleuse sociale membre 

d‟une table de quartier «aînée», un consultant, deux avo-

cats et un membre retraité d‟une organisation nationale 

œuvrant pour le droit au logement. Une seconde phase 

d‟entretiens comprend les récits de quinze (15) femmes et 

trois (3) hommes, pour un total de dix-huit (18) personnes. 

 

Durant la majeure partie de la deuxième phase de la col-

lecte de données, j‟ai maintenu des critères de sélection 

assez larges, de manière à ne pas me couper de témoi-

gnages potentiellement riches : avoir au-dessus de 60 ans, 

vivre un problème de logement au moment du recrutement 

ou tout récemment, être membre d‟un comité logement ou, 

minimalement, avoir eu accès à leurs services-conseils. Au 

final, la moyenne d‟âge des participants et participantes se 

situait donc à soixante-neuf ans et demi (69,5 ans) et le 

tiers des personnes interviewées était âgé de moins de 

soixante-cinq ans au moment de l‟entrevue.  

(In)sécurité 

 

À la suite d‟une analyse de la littérature portant sur le dé-

placement direct et indirect en contexte de gentrification –
en utilisant les travaux de Van Gelder (2010) sur les diffé-

rentes dimensions de la sécurité d‟occupation –, j’ai classé 

les récits des locataires en fonction de quatre situations 

résidentielles. Elles sont disposées sur un continuum évo-

luant en fonction de la probabilité que se concrétise une 

expulsion, soit le départ physique de la personne de son 

logement. 

 

Tout d‟abord, la sécurité d’occupation est une situation 

résidentielle où les locataires ne se feront vraisemblable-

ment pas expulser et dans laquelle elles-mêmes ne perçoi-

vent pas cette éventualité comme étant une possibilité. 

Dans ce cas, le maintien dans les lieux des personnes est 

garanti (en théorie) au plan juridique; rien ne le met en jeu 

dans la vie sociale, environnementale et politique 

(harcèlement, gentrification, problèmes économiques, ca-

tastrophes climatiques) et les individus ne perçoivent pas 

de risque de déplacement contraint. Dans ce qui suit, je me 

pencherai plutôt sur les diverses menaces à l‟occupation 

du logement, aux insécurités résidentielles : la menace 

indirecte, la menace directe et l‟expulsion. 

 

Les principaux discours relatifs aux menaces indirectes que 

j‟ai documentés sont en partie reliés à la construction de 
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dique – n‟était plus en mesure de garantir la pré-

sence dans le logement. Le maintien dans les lieux 

était devenu impossible, parfois en raison d‟un 

degré trop important de menaces directes affec-

tant les dimensions sociales, relationnelles et émo-

tionnelles (empiriques) des rapports à l‟habiter. 
Les locataires expulsées avec qui j‟ai discuté ont 

eu du mal à se reloger et certaines n‟avaient pas 

encore trouvé d‟appartement à quelques semaines 

de leur départ.  

 

M. Savard parle ici d‟un voisin âgé de 80 ans qu‟il 

connaissait et qui a dû quitter suite à une éviction 

informelle, menée en utilisant principalement la 

pression psychologique : «Monsieur Bibeau il a 

pogné un logement direct à côté, en arrière. Et puis 

l‟an dernier tu l‟as vu, il est parti de là, il marchait 

comme il faut, aussitôt qu‟il est rendu dans le nou-

veau logement il était bien quand même, il com-

mence à tenir ses culottes, il vient de commencer à 

maigrir, il a dépéri. Ça l‟a tué, on peut-tu dire ça, ça 

l‟a tué.» (M. Savard, 70 ans). 

 

Le caractère combatif des locataires vieillissantes 

aura au moins permis de retarder leur expulsion 

plus longtemps que ne le prévoyait probablement 

le locateur, ou du moins obtenir des compensa-

tions monétaires supérieures à ce qu‟il aurait été 

possible d‟aller chercher en contestant une reprise 

de possession ou une éviction à la Régie du loge-

ment, maintenant rebaptisée Tribunal administratif 

du logement. 

 

Engagement 

 

En interrogeant les locataires sur les raisons ayant 

poussé à participer au sein d‟un comité logement, 

j‟ai remarqué que la plupart d‟entre elles en étaient 

devenues membres suite à une consultation pour  

obtenir des services-conseils juridiques, dans le 

contexte d‟un problème avec leur propriétaire. 

D‟autres désirent d‟abord et avant tout obtenir un 

logement social. En effet, les quatre comités loge-

ments montréalais dont ces locataires sont 

membres organisent régulièrement des séances 

d‟information pour permettre au public de com-

prendre les mécanismes facilitant l‟accès aux listes 

d‟attente en logement social. 

 

Suite à une première consultation, certaines sont 

restées membres actives, d‟autres fréquentent les 

comités de manière plus ponctuelle, effectuant 

plusieurs allers-retours entre périodes d‟engage-

ment plus prononcé et périodes plus distantes, 

parfois déterminées par des blessures ou des états 

de fatigue. La plupart des locataires interrogées 

ont déjà été engagées dans une cause politique 

donnée, notamment le syndicalisme, le féminisme 

et/ou le nationalisme québécois. La majorité de 

ces femmes vieillissantes nourrit également une 

participation dans d‟autres milieux connexes, sur-

tout dans le réseau de l‟action communautaire 

autonome. 

 

Il semble que l‟appartenance à un comité logement 

condominiums, à la hausse des prix des loyers, à la 

modification de l‟offre commerciale et aux change-

ments de population dans le quartier de résidence 

des personnes interrogées. Les locataires peuvent 

douter des intentions de leur propriétaire devant une 

pression à la hausse des prix dans l‟immobilier, sans 

que leur place dans leur logement ne soit mise en jeu 

dans l‟immédiat, autant sur les plans empirique que 

juridique: «Mais lui il veut investir, il me l‟a déjà dit, il 

veut aller acheter ailleurs après. Qu‟est-ce qui va ar-

river vous pensez? Il va monter en haut, il a le droit, 

ben y‟a le droit, j‟ai pas 70 ans, c ̧a fait pas 10 ans, il a 

le droit de reprendre le logement, je m‟en vas en bas, 

mettons que j‟accepte ça, il va vendre. Qu‟est-ce qui 

va arriver? Hein! Je vais e ̂tre obligée de m‟en aller 

ailleurs!» (Mme Dubuc2, 68 ans). 

 

En deuxième lieu, les locataires vieillissantes vivant 

une situation de menace directe font face à des inten-

tions claires de la part de leur propriétaire de les ex-

pulser, mais sur un horizon temporel souvent flou, car 

ces derniers espèrent que l‟usage de la peur sera 

suffisant pour provoquer un départ. Les locataires 

apprennent généralement ces intentions au cours de 

conversations avec le locateur, souvent dans le cadre 

de discussions pratiques autour de projets de rénova-

tion, d‟entretien courant et de réparations.  

 

Dans quelques cas, ces menaces peuvent s‟accumu-

ler depuis des années, voire plusieurs décennies, à la 

manière d‟une épée de Damoclès. Ici, l‟aptitude de 

ces locataires vieillissantes à tenir tête au locateur 

détermine en grande partie leur capacité de maintien 

dans les lieux. Il s‟agit ici d‟une guerre d‟usure, d‟une 

entreprise de destruction des rapports d‟attachement 

au logement menée par le propriétaire pour parvenir 

à ses fins: «toutes les pressions que ma propriétaire 

m‟a fait vivre, bon, à un moment donné il y a eu le 

robinet de la salle de bain qui a fait défaut, je l‟ap-

pelle. Elle vient, parce qu‟elle vient toujours quand il y 

a une réparation à faire, si minime soit-elle, et, elle 

me disait toujours avant de partir «éventuellement, je 

vends votre logement». Ça là, en 43 ans, peut-être 

pas au début, en 30 ans disons, j‟ai au moins enten-

du ça 10 fois.» (Mme Beausoleil, 80 ans). 

 

Certains propriétaires font usage des perturbations 

associées aux rénovations et aux travaux pour asseoir 

leur autorité auprès des locataires, en négligeant les 

travaux d‟entretien à effectuer, en tentant d‟effectuer 

des réparations majeures pour hausser massivement 

les loyers ou pour obtenir le départ des locataires 

(rénovictions), ou à l’inverse, en usant de chantage 

lorsqu‟elles demandent des réparations.   

 

Si certaines locataires en situation d‟expulsion ont 

tenté de contester une expulsion formelle via la Régie 

du logement  – soit une reprise de possession ou une 

éviction  – elles n‟ont généralement pas connu le suc-

cès escompté, soit le maintien dans les lieux. 

D‟autres locataires n‟ont pas réussi à endiguer les 

menaces directes de leur propriétaire et ont donc 

décidé de quitter de façon réactive. Au cours d‟un 

épisode d‟expulsion, le filet législatif conféré par le 

Code civil du Québec – la sécurité d‟occupation juri-

«Il semble que l’ap-

partenance à un 

comité logement 

permette de faciliter 

une certaine prise de 

contrôle sur la situa-

tion»  
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permette de faciliter une certaine prise de contrôle sur 

la situation à problème se déroulant au sein de leur 

logement, même si l‟affiliation plus ou moins formelle à 

un comité ne permet pas nécessairement de régler le 

problème de fond de la précarité résidentielle.  

 

Dans un premier temps, le fait d‟obtenir des services-

conseils juridiques ou même un accompagnement dans 

le cadre d‟un problème avec un propriétaire peut per-

mettre de changer les paramètres temporels et finan-

ciers du contentieux (Huq et al., 2019). Si un proprié-

taire désire expulser une locataire, le fait de contester 

un avis et d‟amener le dossier au Tribunal administratif 

du logement permet de gagner du temps. De plus, 

grâce aux tables de requérants pouvant faciliter l‟obten-

tion d‟un logement social, les locataires vieillissantes 

peuvent élargir leurs options résidentielles en tentant 

autant que faire se peut de quitter un marché locatif 

privé devenu généralement inaccessible pour leurs 

revenus, qui d‟ailleurs sont souvent fixes et peu élevés 

en raison du sexisme dans le monde du travail, de tra-

jectoires professionnelles éclectiques et de problèmes 

de santé invalidants.  

 

Finalement, elles fréquentent les comités logement 

pour profiter d‟une sociabilité. En fait, les personnes 

interrogées ont toutes mentionné apprécier y faire des 

rencontres et entretenir une camaraderie, tout en s‟in-

struisant sur les questions de logement et en contribu-

ant à l‟élargissement des droits et des mesures social-

es destinées à toutes et tous les locataires: «C‟est 

dro ̂le, un jour je suis allée à cause d‟une augmentation, 

pour vérifier les taux de cette année-là et puis c‟était 

très sympathique. On m‟a dit qu‟il y avait une assem-

blée pour les gens du quartier, j‟y suis allée. C‟était la 

petite [X] qui était très gentille, elle commence à faire 

parler les gens de leurs problèmes et puis je dis 

«écoutez, moi c‟est des histoires d‟artistes» et puis elle 

était une artiste elle aussi, donc elle m‟a écoutée. (Mme

Laperrière, 78 ans). Une des participantes affirmait 

s‟engager pour les générations futures, dans une praxis 

politique correspondant à la «générativité», c‟est-à-dire 

une volonté de transmission orientée vers les généra-

tions descendantes (Olazabal, 2009). 

 

Incertitude 

 

Les cheminements résidentiels futurs des participantes 

présentent sous les habits de l‟incertitude, de l‟indéter-

mination. Les locataires interrogées ne désirent pas 

rester chez elles contre vents et marées, dans ces ap-

partements froids, mal entretenus et hantés par de 

multiples conflits avec leurs propriétaires. La plupart 

convoite une place dans un logement social (HLM, 

OSBL avec services ou coopérative), dans leur quartier 

de résidence, dans le but de dédier une proportion fixe 

(et plus faible) de leur revenu mensuel au logement, 

mais également, dans certains cas, pour vivre en com-

munauté intergénérationnelle et pouvoir ainsi briser 

leur isolement.  

 

Par contre, les locataires veulent décider elles-mêmes 

des paramètres temporels et logistiques dans lesquels 

elles quitteraient leur domicile. Surtout, elles souhai-

tent éviter de se faire expulser avant d‟avoir obtenu une 

place en logement social. Dans cet entre-deux inconfor-

table entre attente d‟un logement social où la sécurité 

d‟occupation est presque totale et l‟incertitude planant 

sur leur maintien dans les lieux au présent, les loca-

taires tentent au mieux de leurs capacités de conserver 

leur autonomie, soit leur capacité à faire des choix rési-

dentiels. Ces «choix» étant très limités, elles doivent 

continuer d‟habiter un «logement liminal» (Leibing et al., 

2016) au sein duquel il peut être fort ardu de se proje-

ter dans l‟avenir. 

 

En se rapprochant d‟un comité logement dans le cadre 

d‟un problème avec un propriétaire, les locataires dési-

rent parfois opérer une brèche, une sortie d‟une situa-

tion résidentielle qui paraît bouchée. Le deuil que les 

participantes doivent potentiellement effectuer pour 

pouvoir passer à autre chose est celui de liens forts au 

logement «actuel», surtout si elles ont été en mesure d‟y 

créer un «chez-soi» au fil de périodes allant de quelques 

années à plusieurs décennies.  

 

Leur connaissance de la gentrification et du marché 

immobilier, de même que leur caractère généralement 

porté à l‟indignation et à la combativité, constituaient 

des leviers permettant d‟agir sur la situation ou du 
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Sur le terrain, on remarque bel et bien une représen-

tation importante de personnes vieillissantes dans les 

organisations qui s‟activent autour de ces causes, ce 

qui indique qu‟il s‟agit là d‟un fait social qui gagnerait 

à être plus visible, surtout à une époque où l‟âgisme 

s‟immisce trop souvent dans les relations intergénéra-

tionnelles et dans les réflexions politiques. Cette pos-

ture heuristique permet finalement de recentrer le 

discours sur les besoins, volontés et choix résidentiels 

des personnes vieillissantes elles-mêmes, une parole 

qui est importante à documenter si l‟on veut véritable-

ment faire advenir un «vieillissement sur place» dans 

les quartiers centraux montréalais. 

 

Notes 

 
1. Les locataires vieillissantes sont considérées comme 

étant «précarisées» lorsqu‟elles cumulent les caractéristiques 

suivantes : des revenus faibles et souvent fixes, un taux 

d‟effort élevé – au-dessus de 30% du budget consacré au 

logement et aux services connexes – des situations d‟isole-

ment social et des problèmes de santé (Colic-Peisker et al., 

2014). 

2. Les noms des personnes citées sont fictifs pour préserver 

la confidentialité des propos recueillis. 

 

Références 
 

Atkinson, Rowland (2000), «Measuring Gentrification and 

Displacement in Greater London», Urban Studies, 37(1), 

p.149-165. 

Burns, Victoria F., Jean-Pierre Lavoie et Damaris Rose 

(2012), «Revisiting the Role of Neighbourhood Change 

in Social Exclusion and Inclusion of Older People», Jour-

nal of Aging Research 2012, p.1-12. 

Colic-Peisker, Val, Rachel Ong et Gavin Wood (2014), «Asset 

poverty, precarious housing and ontological security in 

older age: an Australian case study», International Jour-

nal of Housing Policy, 15(2), p.167-186. 

Davidson, Mark et Loretta Lees. (2005), «New-Build 

„Gentrification‟ and London‟s Riverside Renaissance», 

Environment and Planning A37(7), p.1165‑1190.  

Goyer, Renaud (2019), «Mensonges et menaces dans les 

rapports locatifs», Revue du CREMIS, 11(2), p.31-35. 

Huq, Efadul et Stacy Harwood (2019), «Making Homes Un-

homely: The Politics of Displacement in a Gentrifying 

Neighborhood in Chicago», City & Community, 18(2), 

p.710-731. 

Leibing, Annette, Nancy Guberman et Janine Wiles (2016), 

«Liminal Homes: Older People, Loss of Capacities, and 

the Present Future of Living Spaces», Journal of Aging 

Studies, 37, p.10-19. 

Morris, Alan. (2019), Gentrification and Displacement: The 

Forced Relocation of Public Housing Tenants in Inner-

Sydney, SpringerBriefs in Sociology, Singapour. 

Olazabal, Ignace dir. (2009), Que sont les baby-boomers 

devenus?, Montréal, Nota Bene.  

Société canadienne d‟hypothèque et de logement (SCHL) 

(2020), «Enquête sur les logements locatifs, centres 

urbains : taux d’inoccupation» Tableaux de données. 

Consulté le 3 mai 2019. 

Simard, Julien. (2019), La précarité résidentielle chez les 

locataires vieillissantes à faible revenu : vieillir et se 

loger en contexte de gentrification à Montréal. Thèse de 

doctorat, Études urbaines, INRS-UCS. 

Van Gelder, Jean-Louis (2010), «What Tenure Security? The 

Case for a Tripartite View», Land Use Policy 27(2), 

p.449-456.  

moins de se mettre en état d‟alerte. Même si elle peut 

être assumée, la perte d‟un «futur» dans le logement 

qui cause problème n‟en est pas moins déstabili-

sante, surtout car le logement en question permet un 

ancrage significatif dans le quartier et les sociabilités 

qu‟il offre. 

 

Agentivité 

 

Malgré leur position sociale désavantagée, les per-

sonnes vieillissantes précaires résidant dans un quar-

tier en gentrification ne peuvent être considérées 

uniquement comme des «victimes» : ce serait là faire 

preuve d‟âgisme compassionnel. Elles sont avant tout 

des acteurs et des actrices pouvant réagir de plu-

sieurs manières aux mobilités et immobilités con-

traintes, capables d‟agir, au meilleur de leurs capaci-

tés, sur les contours de leurs situations résidentielles. 

Un des enjeux centraux de cette recherche consistait 

à saisir l‟expérience des ménages vieillissants pré-

caires dans les quartiers en gentrification tout en fai-

sant état de leurs stratégies d‟adaptation, de leur 

pouvoir sur eux-mêmes et sur leur environnement. 

 

Une des manières d‟aborder cette agentivité des per-

sonnes vieillissantes dites précaires est d‟explorer 

comment ces dernières mobilisent des ressources 

locales, autant formelles qu‟informelles, de même 

que les relations qu‟elles tissent avec d‟autres acteurs 

dans le contexte d‟un problème de logement. Si la 

participation sociale et politique des personnes vieil-

lissantes a été largement étudiée dans le contexte de 

l‟action bénévole ou de la politique syndicale et parti-

sane, très peu de travaux sont disponibles sur leurs 

engagements au sein d‟organisations qui concentrent 

leurs activités sur la ville, c‟est-à-dire autour d‟enjeux 

urbains et de causes comme celles du droit au loge-

ment. 
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Dans les années 1990, les théories psychosociales 

et biomédicales du vieillissement réussi (Sucessful 

Aging) ou du vieillissement productif (Productive 

Aging) aux États-Unis, ainsi que le vieillissement actif 

qui émerge en Europe, proposent différents modèles 

autour du principe, de plus en plus dominant, d‟un 

«bien vieillir» (Moulaert et al., 2012). En 2002, l’Or-

ganisation mondiale de la Santé fait du vieillir actif la 

pierre angulaire de son cadre de référence en ma-

tière de vieillissement. En 2012, la politique 

québécoise Vieillir et vivre ensemble, chez soi, dans 

sa communauté, au Québec (Gouvernement du Qué-

bec, 2012) reprend à son tour ce cadre référentiel, 

basé sur trois piliers: la santé, la participation et la 

sécurité des personnes âgées. La citoyenneté 

« active » des personnes âgées se pose comme un 

enjeu crucial du XXIe siècle (Walker, 2002; WHO, 

2002). 

 

C‟est dans ce contexte occidental que se déploie un 

discours promouvant l‟activation lors du vieillisse-

ment (Marchand et al., 2014). Ce discours, à carac-

tère moralisateur selon d‟aucuns, enjoint les per-

sonnes aînées à «rester „actives‟ socialement, politi-

quement et professionnellement» (Steiner, 2012, p. 

2). Or, les notions d’activité et de citoyenneté ne 

sont ni anhistoriques, ni asexuées, ni apolitiques: 

elles sont traversées par des rapports de pouvoir. 

Rappelons que jusqu‟aux années 1960-1970, la 

grande majorité des femmes est déclarée inactive 

puisque l‟essentiel de leur activité se déroule dans 

la sphère privée, où ces femmes ont la responsabili-

té des soins (du care) du conjoint, des jeunes et des 

vieux (Lewis, 2007). Plusieurs femmes âgées ont 

donc été considérées comme «inactives», car hors 

du marché de l‟emploi1. La trajectoire de la retraite-

vieillissement a, en l‟occurrence, été construite se-

lon un modèle masculin (Charles, 2007), tout 

comme la notion de l‟activité ainsi que les classifica-

tions dominantes qui en découlent (actif/inactif) 

(Marchand et al., 2013).  

 

Dans la même logique, la citoyenneté a été cons-

truite sur le principe du citoyen-travailleur: les 

femmes mariées ont longtemps bénéficié 

d‟une citoyenneté par extension à celle de leur mari. 

Par conséquent, l‟accès à des droits sociaux, comme 

celui de la retraite, dépendait du statut de salarié du 

conjoint (Jenson, 2011; Walby, 1994 ). Les travaux 

de chercheures féministes se sont en ce sens atte-

lés à déconstruire le modèle dominant de la citoyen-

neté moderne, notamment celui de Marschall 

(1963), en problématisant l’exclusion historique des 

femmes du domaine public et de la citoyenneté, 

aussi édifié sur un archétype masculin2 (Lister, 

1997; Walby, 1994). La séparation des sphères 

privée et publique et son corollaire, la division 

sexuelle du travail, ont été des points pivots pour 

réarticuler le concept de la citoyenneté afin de pen-

ser l‟inclusion des femmes.  

 

Citoyenneté vécue 

 

C‟est à la lumière des construits sociaux de la ci-

toyenneté et de l‟activité dans le vieillissement que 

je me suis intéressée, dans mes travaux doctoraux, 

aux pratiques du quotidien de femmes aînées afin 

de comprendre les modalités par lesquelles elles 

vivent leur citoyenneté dans l’avancée en âge, et ce, 

dans une économie politique dominée par le vieillir 

actif. Mes travaux s‟articulent autour de ma typolo-

gie de la citoyenneté «vécue»3 dans l’avancée en 

âge, élaborée à partir de l‟activité de la vie quoti-

dienne. À l‟aide d‟une méthodologique basée sur 

une approche narrative et la réalisation de 20 récits 

de vie auprès de femmes âgées de 60 ans et plus4, 

les quatre figures de citoyenneté proposées permet-

tent de mieux comprendre comment les répon-

dantes construisent leurs rapports à la citoyenneté 

dans le vieillir, pérennisent leur identité citoyenne et, 

surtout, se maintiennent dans le lien social.  
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d‟individuation dans l‟accès à la citoyenneté, puis-

qu‟il a permis leur «reconnaissance comme sujets 

au-delà des rôles assignés [de mères et 

d‟épouse]» (Marques-Pereira, 2003, p. 20). 

 

Participation civique 

«Ne pas être une boomer assise sur sa petite vie 

tranquille de loisirs» 

 

La seconde figure de citoyenneté renvoie aux pra-

tiques de participation ou d‟engagements civiques 

au sein de milieux associatifs ou de mouvements 

sociaux. Les participantes impliquées dans l‟action 

militante ou de défense de droits se posent ici 

comme des citoyennes de «devoirs», éprises de 

valeurs d‟égalité et de justice sociale. Pour elles, le 

vieillissement et la sortie de carrière ne justifient 

en rien le fait de se désengager des lieux de partici-

pation civique, lieux qu‟elles ont d‟ailleurs investis 

toute leur vie. S‟inscrivant ainsi dans la continuité 

de leur trajectoire, leurs récits laissent voir une 

forme d‟héritage symbolique de la participation 

civique. Par exemple, pour Loraine (63 ans) rester 

active implique «d‟être au front», de maintenir 

«l‟engagement communautaire et social qu‟[elle] a 

toujours eu». Pour ces femmes engagées, il s‟avère 

impensable, à la retraite, de s‟«assoir sur [s]a gale-

rie à regarder les choses qui passent». Le profil des 

répondantes engagées dans l‟action civique est 

relativement homogène: il s‟agit de femmes de 

classe moyenne à supérieure, mariées ou en 

couple, détenant au moins un diplôme universitaire 

et ayant occupé des emplois qualifiés.  

 

Déterminant dans leurs conceptions du vieillisse-

ment, les pratiques de participation civique per-

mettent aux répondantes de se poser comme un 

sujet agissant sur les enjeux collectifs de justice 

sociale. Les significations attachées à leurs actions 

(i.e combattre les inégalités, transmettre les sa-

voirs acquis, être utile, contribuer à la société) ex-

priment l‟importance qu‟elles accordent au rôle de 

l‟individu citoyen, par-delà l‟âge et le vieillissement. 

La participation civique permet ainsi «de ne pas 

jeter la serviette» et de «rester sur les rails de la vie 

active», malgré l‟avancée en âge. Dans cette pers-

pective, leurs pratiques incarnent bien la dimen-

sion politique d‟une citoyenneté, laquelle présup-

pose que l‟individu citoyen participe à l‟ensemble 

des sphères économique, sociale et politique, de la 

société civile (Marshall, 1963).  

 

Prendre soin 

«Perpétuer le don de soi pour les autres» 

 

À la fois disposition, attitude de sollicitude et enga-

gement envers autrui (Brugère, 2010), le care, 

comme troisième figure de la citoyenneté vécue, 

regroupe un ensemble de pratiques qui font partie 

de la vie quotidienne de toutes les répondantes. 

Prenant comme point d‟assise «le besoin des 

autres» (Tronto,1993), les pratiques de care des 

répondantes se déclinent sous les formes sui-

vantes : prendre quotidiennement soin d‟un 

En s‟inspirant de la modélisation de la citoyenneté 

«active» de Jensen et Pfau-Effinger (2005), nous 

déclinons quatre figures de la citoyenneté «vécue». 

Par-delà la description des pratiques de la vie quoti-

dienne, nous avons cherché à cerner les finalités 

d‟action, c‟est-à-dire le sens de l‟agir quotidien, et 

ce, afin de mieux cerner les divers types d‟engage-

ments investis dans l‟avancée en âge. En témoi-

gnant ainsi des modalités du «faire» (l‟action au 

quotidien), ainsi que de «l‟être» (le sens de l‟action), 

les résultats révèlent les modes ou processus par 

lesquels les femmes aînées se reconnaissant 

comme des citoyennes à part entière, ancrées dans 

une collectivité donnée.  Bien que ces figures soient 

décrites distinctement à des fins d‟intelligibilité afin 

de mieux cerner les différentes dimensions com-

prises dans l‟expérience de la citoyenneté des ré-

pondantes, dans la réalité de la vie quotidienne, 

elles s‟enchevêtrent souvent. 

 

Emploi 

«La retraite? Très peu pour moi!» 

 

La première figure de la citoyenneté vécue renvoie 

aux répondantes travaillant à temps complet, pour 

qui la profession occupe une place centrale dans la 

vie quotidienne : «Ce qui résume ma vie, c‟est le 

travail», dira Hélène (61 ans). Ces travailleuses 

âgées aspirent à travailler «aussi longtemps que 

possible», car l‟idée de la retraite ne séduit pas, 

comme l‟illustrent les propos de Suzanne : «La re-

traite, ça ne me plait pas, ça égale à l‟ennui […]. 

Mon objectif, ce n‟est vraiment pas de me ber-

cer» (Suzanne, 60 ans). Pour ces répondantes, is-

sues de différents milieux socioéconomiques, et 

occupant des emplois dans les secteurs de l‟éduca-

tion et des arts, la continuité du travail rémunéré 

dans l‟avancée en âge est un facteur central de leur 

engagement dans la société et de leur sentiment de 

contribution sociale. L‟emploi représente d‟ailleurs 

un lieu important d‟inclusion sociale et institution-

nelle en procurant «une certaine forme de visibilité 

sociale» (Grenier, 2009). De ce fait, la poursuite du 

travail rémunéré permet de se maintenir dans le 

lien social, de contribuer à la société et de trans-

mettre ses connaissances.  

 

Qu‟elles soient ou non à la retraite, le travail joue un 

rôle central dans la construction d‟une identité ci-

toyenne pour les répondantes. La plupart des 

femmes interrogées ont pu avoir accès au travail 

rémunéré et, ce faisant, à des droits sociaux relatifs 

au statut de citoyennes à part entière, et non à une 

citoyenneté par extension au mari travailleur, com-

prise dans l‟ancien modèle de «l‟homme gagne-

pain» (Lister, 1997; Walby, 1994). Les récits mon-

trent l‟autonomie que ces femmes ont acquise au 

tournant des années 1980, libérées des tutelles 

économiques et juridiques, lorsqu‟elles ont investi 

le marché du travail, «pour ne plus dépendre de 

personne» (Pauline, 64 ans) ou encore parce 

qu‟elles devaient «se remonter les manches et ga-

gner leur vie» après un divorce. L‟accès au marché 

du travail a représenté un mécanisme important 

«Qu’elles soient ou 

non à la retraite, le 

travail  joue un rôle 

central dans la 

construction d’une 

identité citoyenne 

pour les  

répondantes»  
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proche; s‟engager dans la grand-parentalité; offrir 

régulièrement de l‟aide à son entourage et, finale-

ment, s‟impliquer comme bénévole dans un orga-

nisme philanthropique ou religieux. Les pratiques de 

care regroupent des femmes aux profils variés: des 

femmes aux conditions de vie précaires, d‟autres 

issues de la large classe moyenne et de milieux nan-

tis. Il peut s‟agir de femmes très scolarisées (études 

universitaires supérieures) ou de femmes n‟ayant 

pas de diplôme d‟études secondaires, habitant dans 

la métropole, dans une ville de région ou en milieu 

rural. Précisons aussi que des répondantes présen-

tant des conditions de santé ou de mobilité amoin-

dries s‟impliquent dans des pratiques de care soute-

nues dans le temps. Les finalités d‟action relevées 

sont diverses : le besoin de relations authentiques, 

la nécessité de la transmission intergénérationnelle 

(i.e la générativité selon Erikson et Erikson (1981)), 

l‟importance du don, la pérennisation des valeurs 

familiales ainsi que le maintien dans le lien social. 

 

À cet égard, les récits rendent compte du caractère 

actif du care, surtout lorsqu’il est mis en opposition 

à l‟inertie sous-tendant l‟inactivité et le désengage-

ment social. Dans les classifications traditionnelles, 

c‟est par le travail productif visant une activité mar-

chande que s‟évalue l‟activité/inactivité du citoyen 

(Ramos, 2012). Or, appréhender l’agir du care 

comme un processus actif visant à «maintenir, per-

pétuer et réparer notre „monde‟» (Tronto, 1993, 

2013) permet à l’inverse «de rassembler et de 

rendre cohérentes une série d‟activités qui, autre-

ment, paraissent fragmentées, marginalisées, parce 

qu‟elles sont „contenues‟ dans des „frontières mo-

rales‟ (moral boundaries) qui réduisent l’importance 

du care pour l’entretien de la vie hu-

maine» (Paperman, 2015, p. 37).  

 

Dès lors, l‟enjeu théorique réside dans l‟inscription 

du care, compris comme un éventail de pratiques, 

dans une forme de citoyenneté sociale. La citoyen-

neté, telle que vécue au quotidien, ne serait pas 

qu‟un ensemble de droits, de responsabilités et de 

devoirs, mais aussi un assortiment de relations et de 

processus permettant aux individus et aux groupes 

d‟être inclus (ou exclus) dans une communauté 

(Lewis, 2004). C’est à travers les notions d’interdé-

pendance, de réciprocité, de responsabilisation face 

à autrui et au bien-être de la communauté que la 

citoyenneté du care peut s’actualiser (Sevenhuijsen, 

2003). Appréhendée ainsi, la citoyenneté devient 

plus subjective, ancrée au sein d‟une toile de rela-

tions, entre le proche et la communauté, permettant 

à l‟individu, en l‟occurrence aux femmes aînées, de 

se poser comme actrices agissantes sur le monde 

pour assurer sa continuité. 

 

Entre liberté et proximité 

«J’ai assez donné!» 

 

Une quatrième et dernière figure de la citoyenneté 

se distingue dans les récits. Il s‟agit d‟une figure 

bicéphale qui oppose deux modalités de la vieillesse

-retraite, définies comme : la retraite-liberté et la 

retraite de proximité. D‟un côté, il s‟agit de répon-

dantes qui ont effectué une sortie de carrière volon-
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leurs témoignages et limitent en réalité leur accès 

à certains droits sociaux de la vieillesse, qui de-

vraient les protéger contre l‟insécurité économique, 

voire la pauvreté. 

 

Citoyennetés dominantes versus relationnelles  

 

En prenant appui sur la dernière figure et les ré-

pondantes aux conditions de vie plus précaires, on 

se rend compte que le choix d‟action et d‟engage-

ments sociaux peut rester limité, en raison des 

inégalités sociales et de santé, ainsi que par l‟ab-

sence d‟opportunités qui traversent les parcours 

de vie. De fait, les trajectoires montrent que diffé-

rents facteurs réduisent les possibilités de partici-

pation sociale : la sortie du monde de l‟emploi, ici 

imposée et abrupte en raison des conditions de 

santé, la précarité socioéconomique vécue tout au 

long de la vie, la rupture progressive avec le réseau 

social dans l‟avancée en âge et le capital social 

évanescent, ainsi que les états psychologiques et 

physiques vécus dans le processus de fragilisation. 

Des décalages sont ainsi présents entre un dis-

cours dominant sur le vieillir et la citoyenneté que 

l‟on souhaite aussi «active», lesquels supposent 

une certaine maitrise de son bien vieillir, à la fois 

sur le plan physique, émotionnel, moral et socioé-

conomique. 

 

Dans cette perspective, les figures tracées de la 

citoyenneté révèlent aussi des tensions entre des 

formes de citoyennetés dominantes et des citoyen-

netés que j‟ai nommées relationnelles, relevant du 

lien social et du souci de l‟autre. En ce qui con-

cerne les premières, rappelons d‟abord que la ci-

toyenneté active contemporaine reste profondé-

ment enracinée dans la responsabilité individuelle 

d‟occuper un emploi rémunéré. Les politiques d‟ac-

tivation du vieillissement en matière d‟allongement 

des carrières (EU, 2012; UN, 2002) ne sont pas 

sans rappeler cet enjeu. Toutefois, cet enjeu nor-

matif tient peu compte des trajectoires de vie mar-

quées par les inégalités sociales, et le peu de 

structures d‟opportunités qui marquent le parcours 

des personnes âgées les moins favorisées.   

 

Également, la figure de la participation civique 

relève d‟une citoyenneté dominante, puisque, 

d‟hier à aujourd‟hui, elle reste focalisée sur les 

obligations civiques du citoyen de participer à la vie 

publique de la cité. Ce modèle apparaît non seule-

ment normatif, mais concourt aussi à la dichotomie 

entre une citoyenneté active et passive (Bartlett et 

O‟Connor, 2010; Lewis, 2004). La citoyenne-

té active implique les personnes ayant les capaci-

tés et les ressources (matérielles et symboliques) 

pour prendre part aux processus politiques et à la 

vie démocratique, laissant ainsi de côté les indivi-

dus qui, pour diverses raisons (i.e conditions de 

santé, handicaps, absence de ressources) restent 

hors des lieux d‟engagements civiques. 

 

Par ailleurs, les figures de la citoyenneté du care et  

de l‟appartenance, reposant sur les droits sociaux 

taire et qui se tiennent loin de lieux de participation 

civique et bénévole, estimant «avoir assez donné». 

Ces dernières disposent de revenus se situant 

entre la classe inférieure et moyenne, mais possè-

dent toutes un bon capital social et de santé. Elles 

se disent actives par leurs loisirs, le sport et les 

«petits plaisirs» de la vie privée. Aussi engagées 

dans les pratiques de care, notamment celles au-

près des petits-enfants, elles considèrent que c‟est 

là «leur bénévolat».  

 

Les finalités d‟action qui les animent se résument 

dans une quête de liberté. «Moi, je n‟y crois pas à 

la société et à la politique», lance une femme qui 

se décrit comme «égoïste et individualiste», car elle 

ne veut être assujettie à aucune contrainte qui 

l‟empêcherait de jouir de sa retraite. Elles rejoi-

gnent ainsi cette image contemporaine, dans les 

sociétés libérales, «du citoyen consomma-

teur» (Johansson et Hviden, 2013), davantage tour-

née vers la vie privée, la satisfaction et le bien-être 

personnel ainsi que la consommation de services 

et de loisirs.  

 

D‟un autre côté, restant aussi en périphérie des 

engagements civiques, nous retrouvons les 

quelques cas de femmes défavorisées et fragili-

sées, en raison de leurs conditions de vie et de leur 

état de santé. Aussi limitées par leurs conditions 

matérielles, elles cumulent peu de capital social, et 

n‟entretiennent pas la quête de liberté précédem-

ment évoquée. Elles vivent une retraite de proximi-

té, confinée la plupart du temps aux activités ac-

complies dans le privé et dans les sphères de 

proximité. Se décrivant aussi comme de «bonnes 

citoyennes», elles «vivent au jour le jour», sans 

«demander plus que ce qu‟elles ont». Elles se main-

tiennent ainsi précairement dans le lien social, 

malgré ruptures successives vécues dans la trajec-

toire. Des enjeux structuraux manifestes traversent 
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«ne serait-ce pas 

utile d’envisager le 

vieillissement selon 

une autre vision du 

monde? Une vision 

[…] soutenu[e] par 

l’éthique du care, 

[…] qui tient compte 

de la vulnérabilité 

humaine afin d’ap-

préhender les fragi-

lités humaines liées 

aux vieillissements.» 

de la retraite, témoignent quant à elles de l‟impor-

tance et de la prégnance des dynamiques relation-

nelles et d‟interdépendance qui permettent l‟affilia-

tion sociale et le sentiment d‟appartenance, à un 

réseau familial, de proches ou à une communauté 

de proximité à laquelle on s‟identifie. L‟identité ci-

toyenne s‟éprouve ici dans le lien social, lequel per-

met de «relier les individus dispersés» et leur donne 

«le sentiment de s‟appartenir mutuellement, d‟être 

engagés dans une vie collective qui intègre chacun 

de façon entière» (Paugam, 2013, p. 7-8). En 

d‟autres mots, dans le quotidien, l‟expérience de la 

citoyenneté dans le vieillissement ne se conçoit pas 

uniquement dans la sphère publique: elle s‟éprouve 

dans et par l‟entremise de relations de proximité, 

vécues «de l‟intérieur», dans l‟échange et le souci 

d‟autrui. Le sentiment d‟être dans un rapport d‟inter-

dépendance face au proche, à un groupe ou sa com-

munauté est central pour vivre la citoyenneté et, en 

cela, de rester engagée dans la vie.  

 

Citoyennetés plurielles   

 

Au regard des divers engagements composant les 

figures de citoyenneté, force est de constater que 

les conditions sociostructurelles du vieillir ainsi que 

celles liées à la santé continuent d‟informer l‟accès 

aux citoyennetés dominantes. En d‟autres termes, 

les formes de citoyenneté – entre dominantes et 

relationnelles – révèlent les rapports de pouvoir 

sous-jacents à la dichotomie des sphères public-

privé. Par exemple, les citoyennetés relationnelles 

restent traversées par les rapports de genre, les-

quelles influencent et structurent les contextes dans 

lesquels les femmes déploient les pratiques du quo-

tidien, et de care notamment. Or, si ces formes de 

citoyenneté, basées sur le lien social, entrent tou-

jours en tension avec les citoyennetés dominantes, 

donc normatives en raison des rapports de pouvoir 

qui les contiennent, elles permettent néanmoins de 

faire entendre d‟autres voix, souvent rendues inau-

dibles, et ce, afin de penser des citoyennetés plu-

rielles dans l‟avancée en âge.  

 

Pour atténuer l‟effet de ces rapports de pouvoir sur 

diverses formes de citoyenneté vécue, et compte 

tenu des inégalités sociales qui ne cessent de 

croître, des politiques uniquement centrées sur le 

paradigme de l‟activation ne peuvent suffire comme 

réponse sociale au «problème» du vieillissement. 

Nos résultats témoignent du fait que personne ne 

souhaite vieillir en étant dépendante de l‟État, 

même de ses proches, que ce soit sur le plan socioé-

conomique ou physique.  

 

Dans ce contexte, ne serait-ce pas utile d‟envisager 

le vieillissement selon une autre vision du monde? 

Une vision qui serait aussi construite sur un para-

digme soutenu par l‟éthique du care, comme le pro-

pose Tronto (2013), qui tient compte de la vulnérabi-

lité humaine afin d‟appréhender les fragilités hu-

maines liées aux vieillissements. Penser ainsi des 

politiques sociales sur d‟autres modes référentiels 

que ceux de l‟activation, de l‟autonomie et de la 

responsabilité individuelle, permettrait de se doter 

de principes moraux et de politiques qui rendraient 

davantage effectifs les droits humains fondamen-

taux afin de rendre tangible le droit au vieillir digne-

ment pour tous et toutes.  

 

Notes 
 

1. Comme l’évoque l’historienne Aline Charles (2007, 

p.42), «forte et même fulgurante, la progression du taux 

d‟activité des Québécoises de 1951 à 1981 ne concerne – 

au mieux – que la moitié d‟entre elles». 

2. Les travaux de pionnières féministes sur cette question 

sont nombreux. Pour une excellente synthèse, voir Collectif 

(2000). 

3. Concept emprunté à Ruth Lister (2007). 

4. Pour une description de la méthodologie, voir Marchand 

(2018). 
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Lorsqu‟on demande aux membres du collectif de 

définir le Bunker1, personne n’arrive à déterminer 

précisément s‟il s‟agit d‟une association, d‟un lieu, 

ou encore d‟un collectif. C‟est néanmoins un espace 

qui ne laisse pas indifférent. Situé à Hochelaga-

Maisonneuve, cet espace autonome et co-géré se 

donne la mission d‟accueillir des spectacles d‟art 

(principalement d’humour) dans le sous-sol où vivent 

ses locataires en s‟ouvrant temporairement au pu-

blic le temps des représentions. À mi-chemin entre 

le lieu résidentiel et la salle de spectacle, le Bunker 

prend l‟expression d‟un espace à la fois économique 

et culturel, dans lequel les jeunes tentent de trans-

former des contraintes en ressources : la possibilité 

d‟aménager des spectacles comme ils l‟entendent 

en diffusant des valeurs qui leur ressemblent.  

 

Comme dans d‟autres espaces intermédiaires, le 

Bunker propose une alternative à la création artis-

tique traditionnelle, qui n‟est plus délimitée selon les 

règles et les conventions des institutions mais par 

les ressources et les aspirations des membres du 

collectif. Il s‟agit en somme de profiter de l‟affaiblis-

sement des «règles légitimes» (Reynaud, 1989) pour 

redéfinir l‟espace de création : comment s‟appro-

prier et détourner un lieu, comment co-construire 

une initiative portée à plusieurs, mais surtout com-

ment imaginer d‟autres formes de production artis-

tiques et d‟autres possibilités de collaboration en 

dehors des circuits institutionnels.  

 

À la limite de la légalité, le Bunker échappe aux con-

ventions et aux normes de régulation présentes 

dans les lieux institutionnels tels que les bars ou les 

salles de spectacle : pas de queue ou de contrôle à 

l‟entrée, logique du «prix-don», possibilité d‟y amener 

son alcool et ses joints que l‟on partage par ailleurs 

avec les artistes avant et après le spectacle. Préci-

sons que le Bunker est un espace particulier : sur 

scène, on peut tout y dire, ou presque. Affranchis 

des normes de régulation qui sont habituellement 

présentes dans les lieux conventionnels de spec-

tacle comme les bars ou les salles de spectacles, les 

humoristes ont la possibilité d‟aborder des sujets 

souvent considérés comme tabous et sensibles qui 

sont d‟ordinaire proscrits dans les sphères institu-

tionnelles : des blagues sur la pédophilie, des 

blagues sur le suicide, des blagues sur le cancer ou 

sur la mort.  

 

Espaces intermédiaires  

 

Au-delà d‟une nouvelle proposition à la production et 

la consommation culturelle, les «espaces intermé-

diaires» comme le Bunker s‟inscrivent dans la lignée 

des nouveaux modes d‟action collective qui émer-

gent dans les années 1990 (Roulleau-Berger, 1993). 

Projets associatifs, collectifs, espaces de vie autogé-

rés : les jeunes d‟aujourd‟hui investissent d‟autres 

formes de création et d‟engagement que celles pro-

posées par les institutions. Ce sont d‟abord des es-

paces expérimentaux où les jeunes mobilisent une 

«créativité de l‟agir» (Villasante, 2006), une forme 

d‟action ni «rationnelle», ni «normative» mais qui 

s‟inscrit dans une logique d‟«expérimentation» où les 

acteurs formulent de nouvelles valeurs, de nouvelles 

normes, de nouvelles idées.  

 

Ces espaces participent aux «pratiques artistiques 

off» ou aux «événements off» (Vivant, 2007) qui ne 

sont pas reconnus institutionnellement et qui sont 

souvent marqués par une très grande précarité éco-
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Cet article présente les résultats d‟un projet de re-

cherche présenté à l‟organisme Transformative Youth 

Spaces (TRYSPACES). Sont ici mobilisés dix entretiens 

semi-dirigés auprès de trois groupes d‟acteurs qui 

gravitent dans le projet du collectif : les habitants (4), 

les voisins (2) et les humoristes (4) qui s‟y produisent. 

Les entretiens ont exploré a) les degrés d‟engagement 

et d‟implication de chacun de ces acteurs vis-à-vis du 

collectif, b) les convictions et valeurs personnelles, c) 

les frontières reliées à ces milieux : adaptation, renon-

cement, transgression des normes imposées par ces 

sphères et d) les modalités de l‟utilisation et de la 

gestion de l‟espace et ses limites. Pour compléter 

l‟analyse, dix séances d‟observation ethnographiques 

ont été réalisées lors des représentations.  
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nent l‟espace, ajoutant un soupçon d‟intimité et de 

promiscuité. Le public ne s‟installe pas sur des sièges 

mais sur des matelas, coussins et autres douillette-

ries qui jonchent le sol. Spectateurs et humoristes 

sont souvent très proches : seuls quelques centi-

mètres les séparent de la scène, laquelle est en outre 

à hauteur du public. Cette proximité n‟est pas seule-

ment spatiale, les humoristes et les spectateurs étant 

majoritairement des clients réguliers, certains ont 

noué des liens d‟amitié serrés. C‟est dans cette am-

biance, plus proche de la camaraderie que de la per-

formance scénique qu‟évoluent les artistes qui se 

produisent au Bunker.  

 

Entre la salle de spectacle et le lieu de résidence, les 

membres du collectif souhaitent que l‟on s‟y sente 

«comme à la maison». Le message est pris tel quel: la 

régularité des spectacles, la fidélité du public, et 

«l‟après show» participent à générer la confiance entre 

le public et les spectateurs. Certains membres du 

public sont d‟ailleurs encouragés à se produire lors 

des représentations. Comme dans d‟autres espaces 

intermédiaires, les spectacles au Bunker sont pro-

pices aux expérimentations. L‟une des humoristes qui 

s‟y produit régulièrement précise : «Une salle comme 

le Bunker, c‟est une salle incroyable parce que c‟est 

comme donner une toile blanche à un peintre. Mais 

après ça, c‟est qu‟est-ce que t‟en fais: est-ce que tu 

prends ça au sérieux, comment tu l‟abordes?».  

 

Les artistes ne sont pas les seuls à profiter de cette 

formule en liberté : les membres du collectif ont souli-

gné à quel point ce lieu est propice à la réalisation 

nomique et matérielle. Cet appel à l‟expérimentation 

se double d‟une collaboration nécessaire entre les 

membres du groupe, collaboration qui donne lieu à 

l‟élaboration de référents communs, d‟une vision com-

mune. Ces alternatives culturelles peuvent être ainsi 

envisagées comme une occasion pour les jeunes de 

collaborer, d‟innover, de co-construire un discours 

commun sur eux et sur la société.  

 

En se libérant des normes de régulation qui sont pré-

sentes dans les sphères institutionnelles, on pourrait 

penser que ces espaces de création s‟organisent de 

façon autonome, en suivant leurs propres règles. 

Pourtant, loin d‟être en rupture avec la société, ces 

projets en marge doivent s‟ajuster à un ensemble de 

normes pour continuer d‟exister : se conformer à une 

formule pré-existante pour fixer des repères stables, 

respecter le voisinage, s‟aligner avec les «codes» qui 

dominent (ici, dans le monde de l‟humour). Ces ajus-

tements ne s‟appliquent pas qu‟aux seuls membres 

organisateurs: les humoristes qui s‟y produisent doi-

vent prendre en compte les valeurs diffusées par le 

collectif. Et c‟est cet ensemble de compromis qui re-

formule l‟expérience collective en créant un discours 

commun. Au carrefour de cet ensemble de libertés et 

contraintes, il est ici question de s‟interroger sur la 

vocation de ces espaces intermédiaires et sur les 

compromis mis en œuvre pour les faire perdurer. 

 

Expérimentations 

 

Le Bunker n‟est pas une salle comme les autres. À 

défaut de projecteurs, des guirlandes de Noël illumi-
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d‟essais, de tests. L‟intégralité du projet est d‟ail-

leurs née d‟une idée très simple : «On a eu un super 

sous-sol et on ne savait pas quoi faire, donc on a 

décidé de faire de l‟humour», explique l‟une des 

organisatrices du projet.  

 

Cette série de tests et d‟expérimentations se mani-

feste concrètement par la réalisation de nouveaux 

projets en lien avec les ressources et les aspirations 

des habitants. Si les spectacles d‟humour représen-

tent une part importante des activités du Bunker, le 

collectif a déjà mis en place un ensemble d‟événe-

ments tels que du live painting, des soirées poésie, 

des concerts, des soirées de projections de films. Il 

s‟agit en somme d‟aller au-delà de la seule sphère 

du stand-up pour proposer un éventail d‟activités qui 

résultent des aspirations de chacun. Un membre du 

collectif nouvellement installé au Bunker partage : 

«Quand je suis arrivé, je m‟attendais à un truc moins 

sauvage. T‟as l‟impression que c‟est funky, que n‟im-

porte quelle colocation pourrait proposer quelque 

chose, du moment qu‟ils se démerdent et qu‟ils le 

mettent en place». Comme si, finalement, chacun 

était en mesure de passer à l‟acte. 

 

Ouvert aux amateurs, le Bunker est un espace pro-

pice à l‟essai et à l‟initiation. Pour certains des ar-

tistes qui s‟y produisent, cette scène prend l‟expres-

sion d‟une voie d‟exposition leur permettant de vali-

der leur potentiel artistique et de s‟insérer, à terme 

et s‟ils le souhaitent, au sein des espaces institution-

nels. À ce titre, ces scènes alternatives peuvent être 

considérées comme un univers parallèle au monde 

officiel, un essai de construction d‟un monde de l‟art 

(Becker et al., 1988) qui se situent en parallèle du 

marché de l‟art officiel. Ces espaces permettent 

alors d‟interroger à la fois la légitimité de la produc-

tion culturelle de ces micro-mondes, mais aussi ses 

formes créatrices par rapport aux sphères institu-

tionnelles.  

 

Ouvertes à un autre type de public, et avec une for-

mule plus souple, elles viennent dresser un modèle 

novateur dans lequel les artistes viennent puiser des 

sources de renouveau. Une humoriste qui s‟y produit 

régulièrement explique : «le Bunker m‟a fait énormé-

ment grandir, c‟est grâce à eux que j‟ai trouvé ma 

vérité scénique. Parce que les autres salles ont un 

décorum, j‟avais l‟impression qu‟il fallait que je sois 

un personnage. Au Bunker, je suis déjà arrivé là en 

ayant fumé un bat, et je parlais juste aux gens et j‟ai 

vraiment compris des trucs en stand up. Après ça 

j‟ai compris des mécanismes et j‟ai pu les amener 

dans des salles où il y a plus de décorum, et je 

rentre mieux après dans ces salles-là.» 

 

Soulignons aussi le potentiel de ces micro-

organisations du côté des organisateurs : des com-

pétences y naissent, des vocations s‟y développent. 

L‟organisation souple et horizontale, propice à l‟orga-

nisation et à la gestion à plusieurs et aux initiatives 

individuelles mobilisent des savoir-faire relationnels 

et des «compétences créatives» (Roulleau-Berger, 

1999). On y apprend l’organisation, la communica-

tion, le réseautage, des compétences convoitées qui 

s‟inscrivent parfois sur le curriculum vitae des 

membres du collectif. Comme l‟a observé Laurence 

Roulleau-Berger (1991) sur un terrain similaire, ces 

espaces constituent parfois des filières intermé-

diaires d‟insertion socioéconomique. En se situant 

aux frontières de la légalité, l‟appropriation et le 

détournement de ces lieux conduisent à s‟interroger 

sur les représentations sociales de l‟espace, et fina-

lement sur le sens que les individus donnent à la 

marge.  

 

Ajustements 

 

A priori libéré des conventions sur le déroulement 

des spectacles, le fonctionnement au Bunker s‟orga-

nise moins sous le règne du chaos total que dans 

celui d‟une liberté collective qui respecte une 

éthique du vivre-ensemble. Respecter ses voisins et 

l‟ensemble des personnes qui sont présentes lors 

des représentations, mais aussi se conformer aux 

normes du milieu du stand-up. S‟il est possible de 

considérer l‟adoption de ce code de conduite 

comme une contrainte qui vient circonscrire les pos-

sibilités offertes dans un lieu qui pourtant fait l‟éloge 

de la liberté, ces limites ne sont pas vécues comme 

des contraintes. D‟abord, parce que ces exigences 

sont nécessaires à la pérennité des spectacles, en-

suite parce qu‟elles contribuent à véhiculer une 

image plus professionnelle, et surtout pour respecter 

le bien-être de tous. 

 

Afin de pouvoir continuer d‟organiser des représen-

tations, les organisateurs doivent s‟assurer de res-

pecter des règles de bienséance entre voisins : pas 

de débordements, pas de bruit après 23 heures, etc. 

Pour faire perdurer les spectacles, le collectif doit se 

comporter comme de «bons occupants» (Bouillon, 

2009) auprès du voisinage. L’objectif est d’entrete-

nir des rapports avec l‟environnement en se confor-

mant aux règles de savoir-vivre dans une «recherche 

de légitimité politique, seule voie possible à la péren-

nisation des initiatives» (Lextrait et al., 2001, p. 14).  

Le maintien de ces liens peut jouer un rôle important 

dans l‟obtention de ressources. Or, deux de leurs 

voisins se révèlent être des humoristes, ce qui cons-

titue un atout de taille. Leurs relations relèvent sur-

tout de l‟entraide, puisque ces derniers leur prêtent 

du matériel, assistent occasionnellement aux repré-

sentations et s‟y produisent parfois. Afin de conser-

ver ces relations privilégiées, les organisateurs 

s‟assurent qu‟il n‟y ait pas de débordements lors des 

soirées. 

 

Le Bunker est un espace hybride, puisqu‟il se situe à 

mi-chemin entre une salle de spectacle et un lieu 

privé. Il est donc nécessaire de sensibiliser le public, 

de lui faire comprendre que cet espace est avant 

tout un lieu résidentiel. Un membre du collectif fait 

part de ce malaise: «il y a un ajustement qui n‟est 

pas vraiment évident. On est une salle de spectacle, 

mais on est aussi chez nous, donc ça implique que... 

Dans une salle de spectacle, t‟as tendance à jeter 

ton verre de bière par terre, parce que quelqu‟un est 
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convictions et les aspirations personnelles de cha-

cun. Les engagements qu‟ils défendent s‟articulent 

symboliquement autour de l‟idée d‟ouverture : un 

lieu ouvert aux artistes émergents, un lieu acces-

sible à toutes les bourses et dans lequel chacun est 

libre de s‟exprimer librement. Plutôt que de «lutter 

contre» le rapport de domination des scènes institu-

tionnelles, le mode de participation des jeunes est 

de créer concrètement une alternative, une scène 

ouverte pour quiconque respecte et partage les 

valeurs du collectif. Ce dernier affiche en effet ou-

vertement ses missions et ses valeurs inclusives, 

par exemple sur sa page Facebook ou lors des re-

présentations. Le Bunker peut ainsi être qualifié 

d‟espace-test : un essai sur la construction d‟un 

projet à plusieurs, un effort de chacun pour réaliser 

des compromis, un moyen de faire naitre et diffuser 

des convictions sociales, politiques et culturelles.  

 

Parmi leurs modes d‟action privilégiés, notons 

d‟abord la logique du prix-don. Si les membres sug-

gèrent au public d‟offrir 5 dollars, la contribution est 

volontaire au Bunker. Cette rétribution n‟est pas 

forcément monétaire. Il est possible de payer en 

cigarettes, en bières, en nourriture. L‟objectif de 

cette contribution volontaire : mettre la culture à 

disposition de tous en assurant un spectacle acces-

sible à toutes les bourses. Dans le même temps, le 

caractère volontaire de la participation permettrait 

de désengager le collectif si le spectacle n‟est pas 

apprécié. En brisant cet engagement vis-à-vis du 

public, le prix libre contribuerait à rassurer les orga-

nisateurs autant que les artistes : en ayant moins 

d‟attentes, on n‟y serait que positivement surpris.  

 

Au fil de ces soirées, les membres sont parvenus à 

amasser assez d‟argent pour payer les artistes lors 

des «shows de rodage» qui se déroulent une fois par 

mois. Lors de ces soirées, le Bunker leur reverse 25 

dollars chacun : «C‟est normal qu‟on les paye, c‟est 

grâce à eux qu‟on existe, si on n‟a pas d‟artistes on 

n‟a pas de Bunker» signale l‟une des membres du 

collectif. Cette dernière, parallèlement chargée de 

projet dans une entreprise de vente de spectacles 

pour ainés souligne l‟importance de ne pas 

«escroquer» les artistes : «À mon travail, j‟achète 

[leurs spectacles] vraiment pas cher et je les re-

vends vraiment très cher. Ici, je les fais juste venir 

et je divise l‟argent entre nous et les artistes et ils 

sont vraiment contents, je ne fais pas de profit sur 

eux». Même minime, cette rétribution, est très ap-

préciée des humoristes qui sont habituellement 

payés «en bière» dans les bars où ils se produisent. 

 

Une autre de leurs préoccupations majeures est 

l‟intention de mettre en place un safe space, no-

tamment autour de la question du genre et de 

l‟orientation sexuelle. Le collectif a souligné l‟impor-

tance de créer un espace intolérant aux discours 

anti-LGBT, au harcèlement, un espace sûr pour les 

personnes gays, lesbiennes, bisexuelles et trans-

genres. Si les habitants souhaitent encourager un 

environnement où chacun puisse s‟exprimer libre-

ment, ils refusent cependant de s‟afficher comme 

un safe space, en considérant qu’ils ne puissent 

payé pour nettoyer après.». Au fil des soirées, le 

collectif a donc pris la décision de visibiliser davan-

tage les «règles» de la maison, en mettant des aver-

tissements sur les événements de la page Face-

book et en face à face durant l‟arrivée des invités. 

Les trois règles principales : ne pas crier dehors, ne 

pas fumer à l‟extérieur pour respecter le voisinage, 

ne pas tirer la chasse d‟eau pendant les spectacles. 

Le public étant majoritairement constitué d‟un audi-

toire régulier, les règles seraient généralement res-

pectées. En outre, étant donné le caractère béné-

vole de la démarche, les participants montreraient 

plus de retenue que dans les soirées payantes.  

 

Sans renoncer au maintien d‟une atmosphère per-

missive et conviviale, l‟organisation des spectacles 

doit nécessairement se référer à des repères 

stables et unanimement partagés : mettre en place 

des représentations, oui, mais pas n‟importe com-

ment. L‟une des organisatrices précise : «Tu sais il y 

a des normes dans chaque milieu. Il y a des normes 

dans la poésie, dans l‟humour, et faut qu‟on 

s‟adapte à ces milieux-là, on n‟a pas le choix». La 

création d‟un projet collectif alternatif, construit à 

travers le processus d‟essai-erreur (Llobet Estany, 

2010) passe par la conformisation à un certain 

nombre de «codes» qui dominent dans le monde de 

l‟humour et plus généralement dans le monde de 

l‟art. Si l‟audace est encouragée, celle-ci n‟est pas 

absolue.  

 

On remarque que cette formule expérimentale et 

brute du départ s‟est aménagée et s‟est développée 

selon des normes partagées par toutes et tous. 

Sans en avoir l‟intention au départ, ces normes se 

sont cristallisées au fil du temps, au cours de leurs 

expérimentations avec le public et avec les artistes. 

Parmi ces préceptes implicites, citons d‟abord les 

normes de savoir-être, un ensemble d‟attitudes et 

de réactions adaptées à ces espaces : «au début, 

Francis [un ancien colocataire] disait aux artistes 

que c‟était laid ce qu‟ils faisaient, et ça, ça passe-

rait plus. Et il avait dit à quelqu‟un d‟autre que ses 

dessins ressemblaient à des dessins d‟enfants. À ce 

moment-là on ne connaissait pas les normes. Le 

mec qui faisait le live painting on ne l’avait pas 

payé, puis il en avait reparlé, il l‟avait écrit sur ses 

photos. Puis tu sais je le comprends, mais tu sais 

on ne savait pas comment ça marchait. Et ça, ça 

n‟arriverait plus», explique l‟une des habitantes. 

Mentionnons aussi des normes de savoir-faire, qui 

sont ici traduites par les efforts de professionna-

lisme du collectif : acquisition d‟un micro, recrute-

ment d‟une chroniqueuse et d‟un organisateur. 

Sans véritablement entrer dans la convention, il 

s‟agit plutôt de rendre visible le sérieux de la dé-

marche.  

 

Engagements et défis 

 

Enfin et surtout, ce projet collectif prend l‟expres-

sion d‟un moyen d‟action politique pour vivre et 

pour diffuser les engagements des jeunes. Le lieu 

qu‟ils investissent se manifeste comme une scène 

ouverte dont les contours sont dessinés par les 
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garantir des dérapages éventuels. Malgré tout, le 

ménage se ferait «tout seul», puisque les propos non-

inclusifs seraient d‟abord rejetés par le public.  

 

Néanmoins, la mise en place d‟un safe space se 

heurte à certaines contradictions qui tendent à faire 

disparaître la portée subversive pourtant revendi-

quée par le collectif. En effet, un safe space n‟est 

pas un espace neutre. Les humoristes doivent donc 

conjuguer avec cette atmosphère lors des représen-

tations, et donc adapter leur discours en fonction 

des valeurs qui sont présentes dans la salle. Des 

valeurs relativement ouvertes, où il est possible de 

presque tout dire, sauf «des blagues sur les trans, ou 

sur les putes» précise l‟un des artistes. Pour d‟autres 

humoristes, la limite se situerait dans les débats 

excessivement politisés ou les propos qui vont à 

l‟encontre des valeurs LGBT et progressistes du 

Bunker. Or, en bannissant certains débats, la parole 

est alors régulée par le groupe. Dans ces circons-

tances, le safe space prend l’expression d’une en-

trave à la liberté d‟expression puisqu‟il censure les 

propos qui vont à l‟encontre des valeurs du groupe. 

Enfin, une autre préoccupation (toutefois plus mar-

quée chez les humoristes) est d‟aller au-delà de 

l‟humour grand public. L‟humour «qui dérange» est 

présenté comme une invitation à réfléchir sur les 

enjeux sociaux : il s‟agit de dévoiler un problème au 

public, de l‟aborder sous un angle nouveau afin de 

créer de nouvelles réflexions sur un sujet. Le stand 

up devient alors un langage qui permet de dé-

peindre un climat social. L‟une des humoristes pré-

vient : «Mon idée c‟est d‟être au premier front des 

changement sociaux, d‟être les premiers à dire un 

certain discours qui est plus tough à accepter parce 

que souvent les artistes, dans l‟histoire, ont été au 

premier front du changement social».  

 

La scène prend alors l‟expression d‟un espace re-

vendicatif qui, par son caractère éphémère, s‟insère 

pleinement dans la modernité. Elle poursuit : «On est 

la génération de l‟instantanéité, du 3 seconds atten-

tion span, du TDAH, donc l’humour est je pense la 

forme d‟art qui caractérise le mieux notre siècle. La 

preuve, ce n‟est pas encore reconnu comme une 

forme d‟art». Si l‟humour se caractérise par le fait de 

penser différemment des autres, les artistes souli-

gnent qu‟ils cherchent à bousculer les mœurs et les 

repères pour provoquer le changement. Or, l‟humour 

«qui dérange» serait peu à peu remplacé par un hu-

mour plus accessible et sans vagues : «C‟est rare, 

avec ce qu‟est l‟humour au Québec, avec la monéti-

sation artistique, d‟avoir des gens qui ont le guts 

d‟aller contre les grands schèmes de pensée», re-

grette l‟une des humoristes.  

 

Selon l‟historien québécois Robert Aird (2004), cette 

forme d‟humour aurait laissé place à un humour de 

masse «positif et désinvolte», sans portée critique. Il 

s‟agirait ainsi de créer une atmosphère «cool», une 

«société humoristique» qui se propagerait dans 

toutes les sphères de la société. Alors que les ar-

tistes qui se produisent au Bunker (et ils ne sont 

sans doute pas les seuls) déplorent l‟abandon de 
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l‟art qui dénonce pour l‟art rémunérateur, les lieux 

intermédiaires peuvent être une des réponses per-

mettant de préserver ces discours qui tendent à se 

marginaliser. À condition, bien sûr, que ces discours 

aillent dans le sens des valeurs prônées par le col-

lectif. 

 

Notes 
 

1. À des fins d’anonymat, la dénomination du collectif a été 

modifiée. 
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Le système d‟aide sociale québécois s‟inscrit dans 

une logique d‟État-providence selon laquelle la pro-

tection sociale est résiduelle (Esping-Andersen, 

1999) ce qui lui donne son caractère d’aide de der-

nier recours pour les populations les plus exclues. 

Ainsi repose-t-il sur une philosophie d‟aide condition-

nelle (participation à des plans d‟intégration à l‟em-

ploi) et contraignante (coupures des prestations en 

cas de manquement aux obligations) (Barbier, 

2009). Les politiques d’activation et la logique de 

contrôle progressivement mises en place par l‟État 

entrent en contradiction avec les valeurs défendues 

par certains organismes communautaires qui travail-

lent auprès de personnes assistées sociales. En 

défense de droits, les intervenant.e.s considèrent 

non seulement que les prestataires de l‟aide sociale 

sont déjà actifs.ves et réalisent un «travail invi-

sible» (Robert et al., 2018), mais aussi que leur in-

sertion ou leur contribution à la société ne repose 

pas exclusivement sur le travail salarié. Émergent 

alors des oppositions, des conflits ou des résis-

tances avec l‟État. Tandis que se développent au 

sein du système de l‟aide sociale des approches 

punitives et coercitives (contrôle, obligations et sanc-

tions), on peut se demander comment s‟organise la 

résistance des organismes de défense de droits.  

 

La notion de «résistance» est au cœur de l‟action 

communautaire québécoise, dont l‟émergence re-

pose sur ses prises de position sur la construction 

d‟un État providence. L‟action communautaire os-

cille entre «protestation et proposition, résistance et 

construction» (Lachapelle, 2007: 176). Les diffé-

rentes approches qui la caractérisent (socio-

communautaire, socio-économique, socio-

institutionnelle et socio-politique) marquent cette 

oscillation entre volonté de transformation sociale 

ou «stratégie confrontationnelle» et volonté d‟accom-

pagnement des personnes aux changements socio-

politiques ou «stratégie émancipatoire» (Sauvé et al., 

2018).  

 

Dès le premier projet de loi sur l‟aide sociale, l‟oppo-

sition et la résistance se font jour (Labrie, 2015). Est 

par exemple décriée la catégorisation des presta-

taires et, partant, la différenciation dans les mon-

tants attribués en fonction d‟abord de l‟âge puis de 

l‟aptitude au travail. La résistance au cœur de l‟ac-

tion communautaire est donc un combat contre 

l‟injustice en termes d‟inégalités sociales, écono-

miques, politiques et culturelles. Or, non seulement 

cette résistance n‟est pas clairement identifiée 

comme telle dans les pratiques (elle est plus ou 

moins visible et plus ou moins revendiquée), mais 

elle s‟adapte en fonction du contexte politique, no-

tamment en matière de défense de droits.  

 

Cet article présente les faits saillants qui ressortent 

de trois groupes de discussions réalisés avec 12 

intervenant.e.s de trois organismes engagés dans 

des activités de défense de droits à Montréal : Projet 

Genèse1, le Regroupement des Auberges du cœur2 

et les Services juridiques communautaires de Pointe

-St-Charles3. Cette démarche de documentation des 

résistances est l‟un des volets d‟un projet de re-

cherche en cours sur les pratiques punitives à l‟aide 

sociale4. Ce volet porte plus précisément sur la résis-

tance des organismes de défense des droits. Sans 

être exhaustif, notre échantillon est intéressant pour 

sa diversité en termes d‟approches de défense col-

lective de droits. Projet Genèse et les Services juri-

diques communautaires de Pointe-St-Charles ont 

une structure relativement semblable, avec à la fois 

un service de cas individuels et des volets d‟organi-

sation communautaire. Les Auberges du cœur fonc-

tionnent quant à elles sur le mode d‟un milieu de vie 

avec certaines pratiques démocratiques (comités de 

jeunes, CA, etc.) ainsi que des pratiques diversifiées 
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l‟accès et le maintien en logement, la santé mentale 

et physique, le manque d‟accès aux services publics 

et la discrimination, entre autres. Les intervenant.e.s 

sont amené.e.s à soutenir ces personnes aux prises 

avec de multiples difficultés tout en cherchant à agir 

politiquement sur plusieurs enjeux structurels de la 

pauvreté. Ainsi, l‟action politique en matière d‟aide 

sociale dans le cadre de la défense collective de 

droits n‟est qu‟une partie de leurs actions.  

 

En défense individuelle de droits, les intervenant.e.s 

accompagnent les personnes dans les démarches 

d‟accès aux droits, mais aussi pour corriger des er-

reurs administratives et répondre à de «fausses accu-

sations»5. Lorsque les intervenant.e.s travaillent pour 

les personnes en défense individuelle de droits, ils et 

elles peuvent, par exemple, être amené.e.s à interve-

nir directement auprès de l‟agent.e du prestataire 

aidé. Certain.e.s relatent des situations où ils ou elles 

ont été amené.e.s à négocier pour le prestataire avec 

une procuration, à sensibiliser les agent.e.s à la ré-

alité des prestataires ou à établir un lien de confiance 

pour faciliter la collaboration ou encore de répondre à 

des demandes d‟information ou de clarification. La 

relation entre intervenant.e et agent.e est cependant 

complexe, car si l‟intervenant.e adopte une attitude 

trop revendicative, l‟accès à l‟aide sociale pourrait 

être plus difficile et l‟organisme comme le prestataire 

en question pourraient faire l‟objet d‟un étiquetage. 

Ce qu‟explique cette intervenante : «Il faut que je réu-

ssisse avec mon [demandeur], ça marche pas avec la 

force; oublie ça, je veux pas qu‟il raccroche, je veux 

pas qu‟il pénalise mon [demandeur]. Je le sais com-

ment ça marche, c‟est pour ça que je flatte [l‟agent 

d‟aide sociale] pour le faire à sa façon pour que je 

réussisse». Cela témoigne d‟une adaptation au pou-

voir discrétionnaire de l‟agent.e.  

 

Un autre exemple de défense individuelle de droits 

fait état de la rédaction d‟un guide pour informer les 

immigrant.e.s de leurs droits ou, dans le même esprit, 

d‟un «kit [individuel] en défense des droits» remis aux 

prestataires pour se rappeler des questions impor-

tantes à poser à l‟agent.e : «[le prestataire] arrive avec 

un papier: „là, c‟est écrit «nom de l‟agent».‟ Fait [qu‟il] 

demande ça. «Pourquoi on se rencontre aujourd‟hui?» 

Puis là, il le note. «Est-ce que je suis à cette étape-là, 

celle-là ou celle-là?» […] Là, les agents se tiennent les 

fesses serrées parce qu‟ils sont identifiés». Cette dé-

marche de «self-advocacy» (Dean, 2009) vise à ren-

forcer les compétences et les connaissances pour 

défendre soi-même ses propres droits. La défense 

individuelle de droits repose aussi sur un travail de 

conseil, d‟accompagnement, de soutien et d‟éduca-

tion. Dans leur clinique, Projet Genèse et les Services 

juridiques communautaires de Pointe-St-Charles in-

terviennent au cas par cas en soutien individuel. Aux 

Auberges du cœur, avoir un revenu pour participer au 

paiement d‟un loyer ou de frais d‟hébergement est 

obligatoire et un.e intervenant.e est souvent re-

sponsable d‟accompagner les jeunes pour effectuer la 

demande d‟aide sociale. On constate donc que cer-

taines formes de défense individuelle de droits 

s‟insèrent dans une volonté d‟accompagnement indi-

en défense des droits, mais aussi un comité de dé-

fense des droits animé au niveau national du Regrou-

pement.   

 

Défense 

 

Alors qu‟en théorie, la résistance s‟incarne davantage 

dans les pratiques de défense collective de droits –

notamment selon une approche sociopolitique et une 

analyse systémique des difficultés des personnes –, 

en matière d‟aide sociale, des formes de résistance 

certes plus silencieuses sont aussi développées en 

défense individuelle de droits. Globalement, l‟en-

semble des groupes rencontrés réalise des activités 

d‟éducation populaire et mène des activités de repré-

sentation, mais ils ne sont pas toujours en capacité 

de mettre en place des mobilisations sociales. En 

somme, la résistance ne se traduit pas toujours par le 

déploiement d‟une stratégie confrontationnelle ou 

contestataire (Sauvé et al., 2018).  

 

À Projet Genèse et aux Services juridiques commu-

nautaires de Pointe-St-Charles, la défense de droits 

est la mission principale et ainsi la porte d‟entrée de 

l‟organisme vers la mobilisation des personnes assis-

tées sociales. Celle-ci s‟opérationnalise dans des co-

mités des premiers concernés. Tandis que les interve-

nant.e.s des Auberges du cœur, en milieu de vie, privi-

légient une approche d‟intervention individuelle for-

melle et d‟intervention collective plus informelle. En 

outre, tous n‟ont pas le financement suffisant pour un 

poste à temps complet d‟organisateur communau-

taire. Cependant, tous les organismes de notre échan-

tillon participent à des actions communes, par 

exemple «Pauvre et Captif» ou la «Coalition Objectif 

dignité». C‟est ici que se loge le plus distinctement la 

résistance aux changements législatifs ou la défense 

collective de droits.  

 

De plus, comme bien d‟autres, ces trois organismes 

communautaires développent des actions de lutte 

contre la pauvreté au sens large. En effet, les situa-

tions des personnes accueillies dépassent la seule 

question de l‟aide sociale et concernent tout autant 
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viduel et d‟autres, dans une volonté de changement 

social plus émancipateur dont la première étape se 

joue au plan individuel. Quoiqu‟il en soit, dans ces 

trois organismes, la défense individuelle de droits 

représente une part significative du travail, ayant 

beaucoup augmenté au gré des modifications du sys-

tème d‟aide sociale qui s‟apparente aujourd‟hui à «un 

labyrinthe administratif» : des règlements comportant 

des exceptions difficiles à comprendre, une certaine 

«opacité» du système ou une difficulté d‟accéder à 

l‟information. Qu‟il s‟agisse du règlement de 2015 qui 

limite les séjours hors Québec à sept jours consécutifs 

ou des menaces de coupure (par exemple, suspicion 

de vie maritale, obligation de participation à un pro-

gramme d‟employabilité), tous les intervenant.e.s ont 

évoqué «la complexité du système», sa 

«déshumanisation», son climat de «suspicion perma-

nente».  

 

Les actions de défense collective de droits ne sont 

pas pour autant écartées. Parmi celles qui sont organ-

isées avec les personnes, on retrouve d‟abord la par-

ticipation à des manifestations coordonnées par des 

groupes alliés. En effet, l‟organisation repose souvent 

sur un organisateur communautaire, ressource dont 

ne bénéficient pas tous les organismes. De même, 

des activités d‟éducation populaire sont réalisées par 

certains groupes à l‟endroit d‟organismes alliés ou 

voisins. Par exemple, à Projet Genèse, le Comité anti-

pauvreté regroupant un sous-comité aide sociale a 

réalisé un jeu inspiré de Serpents et échelles6 pour 

sensibiliser à la situation de précarité des presta-

taires. Ce jeu a été présenté dans différents groupes 

du quartier. Les réunions d‟équipe de travail, mais 

aussi les concertations sont également un lieu d‟é-

change pour les intervenant.e.s, de collectivisation 

et parfois, de mobilisation vers l‟action avec les 

prestataires, comme le souligne cette intervenante: 

«On peut faire le maximum dans les dossiers, après 

ça s‟il n‟y a pas de partie collective, si on ne trav-

aille pas avec les autres groupes, à voir c‟est quoi 

les possibilités dans le quartier ou comment mettre 

un frein à la gentrification, éventuellement il n‟y en 

aura plus de clients parce qu‟on aura négocié 

toutes leurs évictions». Des rencontres sont parfois 

organisées avec des responsables du Ministère du 

Travail, de l‟Emploi et de la Solidarité sociale ou 

encore d‟un Centre local d‟emploi pour voir quelles 

mesures pourraient être changées ou adaptées.  

 

En outre, les groupes prennent souvent des posi-

tions publiques, sous la forme de communiqués de 

presse, d‟entrevues avec les médias, ou d‟écriture 

de mémoires pour influencer un débat parlemen-

taire. Cette prise de parole est parfois le fait de 

personnes directement concernées, mais le con-

texte ne s‟y prête pas toujours. Les journalistes 

peuvent appeler et demander une réponse rapide-

ment sans qu‟il soit possible de demander à un 

prestataire de répondre. De plus, les intervenant.e.s 

s‟interrogent sur l‟enjeu éthique de «mettre en 

scène» une personne au nom de la représentativité 

alors que c‟est aussi l‟exposer à des critiques voire, 

pire, à des «commentaires haineux».  

 

Quelquefois, les activités de défense collective de 

droits sont organisées sans les personnes par man-

que de temps ou par manque de disponibilité des 

prestataires, ce dont témoigne une intervenante: 

«Là il est déjà en mode survie, il combat. Oublie ça, 

fuck la défense des droits, y‟a pas le temps. Tu sais, 

même si je le coache, genre du coaching individuel, 

et si je lui dit «hey j‟ai le goût d‟aller à une manif», il 

va me dire «regarde, je vais aller dans un dépan-

nage alimentaire, j‟ai pas de quoi manger». T‟sais ça 

c‟est un obstacle quand même fondamental ». 

Comme nombre d‟écrits l‟ont documenté, l‟absence 

des personnes directement concernées pourrait 

être liée à leur manque de disponibilité bi-

ographique (McAdam, 1988) ou cognitive (Bègue, 

2007)7.  

 

Résistance 

 

Globalement, les difficultés de mise en place d‟ac-

tions de défense collective de droits sont expliquées 

par le rapport de force avec l‟État. L‟effet des préju-

gés ou du welfare stigma (Warrin, 2014) se réper-

cute sur la défense collective de droits en raison de 

l‟internalisation du stigmate: on s‟applique à soi-

même les stéréotypes, les préjugés, l‟identité so-

ciale négative apposés aux personnes assistées 

sociales (De Gaulejac, 2008). La peur de s‟afficher 

publiquement, par anticipation de ce qui pourrait 

arriver, est de fait très présente: reconnaître publi-

quement son statut d‟assisté.e social.e, se faire 

remarquer par les agent.e.s et risquer d‟avoir une 

note dans son dossier, se faire rabrouer par l‟opi-

nion publique ou par ses proches. À ce sujet, les 
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Quel ministère? L‟administratif ou le politique? S‟o-

rienter dans ce labyrinthe appelle une connaissance 

pointue, une disponibilité à toute épreuve. Enfin, il 

reste à mentionner des difficultés telles que l‟épuise-

ment professionnel, le roulement de personnel et les 

problèmes de financement pour maintenir le person-

nel en place. Le travail de défense de droits s‟effectue 

sur le long terme et organiser des actions collectives 

dans ce contexte organisationnel ralentit fortement le 

processus, s‟il ne le paralyse pas. 

 
L’individuel et le collectif 

 

Dans le système de l‟aide sociale, les problèmes 

structurels et organisationnels identifiés par les inter-

venant.e.s des trois organismes sont nombreux. En 

plus de leurs tâches pour soutenir les personnes vi-

vant des insuffisances de revenus, l‟angoisse du cli-

mat de suspicion et des obstacles liés à la situation 

de pauvreté, ces groupes mettent en place différentes 

formes de résistance que nous pouvons situer dans 

une schématisation des actions de défense indivi-

duelle de droits et défense collective de droits. Cette 

schématisation des actions s‟opère en fonction de la 

réalité vécue par les personnes, mais surtout en fonc-

tion du rapport de force avec l‟État.  

 

Si l‟idéal consiste, pour les intervenant.e.s, à mettre 

en place des actions collectives avec les personnes, 

les contraintes rencontrées les amènent plutôt à dé-

velopper une multitude de stratégies souvent indivi-

duelles pour faire face aux contraintes structurelles et 

organisationnelles. Ceci explique que les actions de 

résistance sont tantôt individuelles, tantôt collectives, 

incluant ou non les personnes concernées et, plus 

encore, que ces actions sont plus ou moins directes, 

plus ou moins visibles, plus ou moins génératrices de 

intervenant.e.s rencontré.e.s constatent le passage 

des préjugés à la haine des prestataires: «Je pense 

que le gouvernement dans les cinq dernières années 

a renforcé les préjugés. Et honnêtement, je sais qu‟on 

dit toujours préjugés dans notre travail, mais dans ma 

tête c‟est comme détester, la haine».  Face aux lo-

giques punitives des politiques d‟activation, partici-

pant d‟un courant de criminalisation de la pauvreté 

(Wacquant, 2009) qui nourrit les représentations né-

gatives des prestataires ainsi que leur responsabilisa-

tion (Duvoux, 2011), la défense de droits se traduit 

alors par un important travail de déconstruction de la 

stigmatisation et de l‟auto-stigmatisation ainsi que 

d‟éducation populaire, afin de faire comprendre que 

l‟aide sociale est un droit plutôt que la conséquence 

d‟un échec personnel et que chacun.e est digne de 

respect.  

 

Par ailleurs, le rapport de force se pose également 

avec les bailleurs de fonds. Le contexte actuel, privilé-

giant le financement par projet plutôt que le finance-

ment à la mission, limite l‟autonomie des organismes 

(Depelteau et al., 2013). Il y aurait aussi une tend-

ance, chez plusieurs bailleurs de fonds, à orienter le 

financement des organismes communautaires vers 

l‟insertion socioprofessionnelle des personnes, et on 

peut se demander dans quelle mesure cela engage 

dans cette voie nombre d‟organismes dont la défense 

de droits n‟est pas la mission principale et les détour-

ne de la défense collective de droits. De plus, on peut 

se demander si cela ne participe pas à marginaliser 

les organismes de défense de droits.  

 

Un autre élément faisant basculer le rapport de force 

à la défaveur des organismes concerne le «dumping»: 

certains services ne sont plus offerts par le système 

public, mais doivent être pris en charge par le milieu 

communautaire, notamment les services en santé 

mentale et le soutien pour l‟accès aux droits. De 

même, les difficultés d‟accès à l‟information et la 

complexité du système ont un effet chronophage au 

détriment notamment de certaines actions collectives. 

Comme l‟exprime cette intervenante : «le problème il 

est collectif, mais je n‟ai pas les moyens de travailler 

en collectif. Je te parle pas juste de moyens finan-

ciers, je te parle de ressources. Parce que la demande 

d‟aide sociale, au lieu de me prendre 1h15 comme ça 

me prenait il y a 14 ans, ça me prend 6-7-8 heures de 

mon travail! Je me déplace pour aller me battre avec 

l‟agent, je reviens. Ça veut dire que pendant que je 

me déplace, il y a quelqu‟un d‟autre qui doit me rem-

placer».  

 

Les organismes les moins affectés sont ceux dont la 

mission principale est la défense de droits comme 

Projet Genèse. Ceux-ci bénéficient de financements 

pour l‟embauche de personnes en organisation com-

munautaire, ce qui favorise le travail de mobilisation 

et le développement de la défense collective de droits 

avec les personnes. De plus, devant la multiplicité des 

restrictions imposées aux personnes assistées socia-

les, il devient difficile de trouver une cible que l‟on 

estime responsable des problèmes, d‟autant que, 

pour chaque problème, la cible varie. Est-ce l‟agent.e? 

Cre dit: Jamie Anderson. Certains droits réservés. 
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changement social. Il n‟en demeure pas moins 

qu‟elles participent toutes d‟une résistance aux poli-

tiques sociales en place.  

 

Si les intervenant.e.s rencontré.e.s dénoncent de-

puis longtemps les mesures punitives et coercitives 

de l‟aide sociale, ces résultats préliminaires invitent 

à mieux comprendre les limites de la défense collec-

tive de droits: comment les organismes passent-ils 

de l‟identification d‟une situation injuste à l‟action 

sociopolitique, comment prennent-ils en compte les 

réflexions éthiques de l‟action collective et approfon-

dissent leur vision du rapport de force et des oppor-

tunités qui s‟y présentent? Enfin, comment passer 

d‟une démarche d‟intervention individuelle à une 

démarche d‟intervention collective? Comment les 

organisateurs.trices communautaires embrassent-ils 

et elles le double rôle d‟intervenant.e.s et de mili-

tant.e.s? 

 

Notes 
 

1. Projet Genèse est une organisation située dans Côte-des

-Neiges, un quartier multiculturel de Montréal. En première 

ligne, on retrouve des services individuels opérés par une 

dizaine d‟intervenant.e.s et des bénévoles, à l‟image d‟une 

clinique où l‟on s‟occupe de problèmes liés au logement, à 

l‟aide sociale, aux pensions et allocations familiales. En-

suite, plusieurs projets d‟organisation communautaire sont 

déployés par quatre intervenant.e.s. Ces projets concer-

nent l‟aide sociale et le logement et fonctionnent sous la 

forme de comités d‟usagers. 

2. Le RACQ rassemble plus de 30 auberges dans 10 ré-

gions différentes pour des jeunes de 12 à 35 ans vivant 

des difficultés. Notre échantillon est constitué d‟Auberges 

montréalaises situées dans différents quartiers de la ville. 

Si des différences entre les Auberges sont notables (durée 

des séjours; mixité de genre; offre de logements supervi-

sés; post-hébergement) on retrouve des similarités, dans 

les approches de défense des droits notamment. En tant 

que milieux de vie, les Auberges déploient à la fois des 

approches d‟intervention formelle et informelle.  

3. Les Services juridiques communautaires de Pointe-St-

Charles sont composés, en plus du personnel administratif, 

d‟une équipe de quatre avocats, trois adjoints juridiques et 

une organisatrice communautaire à temps partiel. Ils déve-

loppent un volet d‟accès à la justice à l‟image d‟une cli-

nique et un volet d‟implication communautaire. En plus de 

défendre les droits à travers des mandats d‟aide juridique, 

ils s‟impliquent dans différentes causes locales. 

4. Le projet de recherche est mené par : Véronique Fortin 

(U. de Sherbrooke), Catherine Chesnay (UQAM) et Elisabeth 

Greissler (U. de Montréal). Le premier volet porte sur une 

analyse des décisions du Tribunal administratif du Québec 

(TAQ) entre 2007 et 2017, et le deuxième sur les parcours 

de prestataires au sein du système d‟aide sociale. 

5. Les propos entre guillemets sont tirés des groupes de 

discussion.  

6. L’échelle représente en quelque sorte la possibilité de 

s‟élever et le serpent, les risques de tomber. Par analogie, 

on peut y voir les possibilités aléatoires de passer de 

l‟insertion à la marginalisation au fil d‟une série de mal-

chances. 

7. Dans le cas de la disponibilité biographique, il s’agit 

concrètement de l‟absence de contraintes personnelles 

offrant la possibilité de s‟engager. Il est question de temps 

(disponible, libre), mais aussi d’âge de la vie. La disponibili-

té cognitive réfère quant à elle aux contraintes cognitives 

limitant l‟engagement : manque de connaissance, de com-

préhension, problèmes de littéracie. 
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Faire sa santé en prison 

« On ne peut pas être en santé 

en-dedans, crois-moi » 

Catherine Chesnay 

Professeure, École de travail social, UQÀM 

Membre du CREMIS 

vitamines, etc.), ainsi qu‟à des aménagements parti-

culiers (modification de la diète, oreillers supplémen-

taires, etc.). La pratique des soins en prison est simul-

tanément plus restreinte qu‟en communauté, puisque 

l‟équipe est limitée. Cette dernière se compose d‟infir-

mi.er.ères, d‟un.e travailleur.se social.e et d‟un.e mé-

decin généraliste (aux visites hebdomadaires). Il est 

difficile pour les personnes incarcérées d‟avoir accès 

à d‟autres professionnel.le.s de la santé, comme un.e 

médecin spécialiste ou un.e dentiste. 

 

La première étape pour avoir accès aux soins est la 

rédaction d‟un mémo, soit une requête papier écrite 

par la personne incarcérée puis renvoyée aux services 

de santé. Ce sont ensuite les professionnel.le.s des 

services de santé qui vont trier et prioriser les re-

quêtes. Les participant.e.s à la recherche ont dénoncé 

ce processus, qui rend difficile l‟accès aux soins de 

santé. Jimmy, qui a été incarcéré plus de 10 fois dans 

une prison provinciale, explique : «Si tu ne sais pas lire 

puis écrire, tu es seul.e en titi là-dedans. Si tu es ma-

lade… tu souffres, en espérant que le mémo est rendu 

puis en espérant que tu vas avoir un retour au plus 

vite. Puis si tu n‟as pas de retour, là tu envoies un 

autre mémo. C‟est encore un 24 heures, puis ça en 

espérant que va se rendre cette fois-ci.» 

 

Une fois le contact établi avec les services médicaux, 

il faut ensuite faire la démonstration du mérite de la 

demande. À cette étape, plusieurs des participant.e.s 

à la recherche ont expliqué que, d‟entrée de jeu, leur 

crédibilité était mise à mal de par leur statut de per-

sonne incarcérée. Ce problème se pose avec encore 

plus d‟acuité pour les personnes qui vivent avec des 

douleurs chroniques ou des problèmes de dépen-

dances. Les participant.e.s rencontré.e.s ont décrit 

comment la connaissance de leur corps, autant expé-

rientielle que par leur historique avec les soins de 

santé, était rarement considérée comme valide par 

les membres des services de santé. Par exemple, 

avant de leur donner accès à des aménagements 

particuliers ou à leur dose habituelle de médication, 

l‟équipe validait les informations avec des profession-

nel.le.s de la santé hors de la prison ou réalisait divers 

tests pour confirmer le diagnostic. 

  

Le fait de ne pas être reconnu.e comme sujet crédible 

par rapport à sa santé n‟est pas spécifique aux per-

sonnes incarcérées dans une prison pour femmes. 

Les femmes, les personnes racisées, les personnes 

LGBTQ+, les personnes qui sont aux prises avec des 

Au printemps 2020, la pandémie de la COVID-19 a 

mis de l‟avant les enjeux liés à la santé dans les péni-

tenciers et les prisons provinciales1. Dès le début de 

la pandémie, la directrice de la santé publique cana-

dienne, Theresa Tam, a identifié les prisons comme 

des lieux particulièrement à risque où une éclosion 

pourrait faire des ravages. Plusieurs groupes de per-

sonnes incarcérées ont dénoncé à travers le Canada 

(par ex. Ligue des droits et libertés, Criminalization 

and Punishment Education Project), l‟impossibilité de 

mettre en place de façon régulière et appropriée les 

principales mesures de prévention recommandées 

par la santé publique, soit pratiquer la distanciation 

sociale et se laver les mains régulièrement. Au mois 

de juillet 2020, une analyse préliminaire de la CBC 

révélait que le taux d‟infection à la COVID-19 était 5 

fois plus élevé dans les prisons provinciales et 9 fois 

plus élevé dans les pénitenciers que dans la popula-

tion générale (Ouellet & Loiero, 2020).  Au Québec, le 

décès de Robert Langevin (incarcéré à Bordeaux) et 

celui d‟une personne incarcérée au Centre Fédéral de 

Formation (CFF) ont mis en évidence l‟effet dévasta-

teur de la pandémie et de sa gestion par les autorités 

carcérales sur la santé physique et mentale des per-

sonnes incarcérées et de leurs proches (Ouellet et al., 

2020).   

 

Cette crise exacerbe des problématiques documen-

tées en 2012, lors d‟un projet doctoral (Chesnay 

2016)2, à travers les récits de personnes incarcérées 

dans une prison pour femmes3: les prisons sont des 

terreaux fertiles pour les maladies infectieuses, et les 

personnes qui y sont incarcérées ont peu de marge de 

manœuvre sur leurs conditions de vie. 

 

Course à obstacles 

 

En prison, la pratique des soins de santé est organi-

sée différemment. Elle est à la fois plus englobante et 

plus restreinte que les soins de santé offerts hors de 

la prison. Plus englobante, car elle donne accès aux 

médicaments et traitements en vente libre 

(acétaminophène, produits de substitution du tabac, 
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problèmes de santé mentale font elle aussi face à ce 

déficit de crédibilité. Or, l‟incarcération ajoute à ces 

difficultés en privant les personnes de divers moyens 

pour y pallier qui seraient accessibles hors de la pri-

son, comme consulter un.e autre professionnel.le (du 

champ biomédical ou non) ou faire appel à son entou-

rage (Lorentzen, 2008). Ce manque d‟accès à des 

soins de santé adéquats, c‟est-à-dire équivalents à 

ceux fournis dans la communauté, est une probléma-

tique qui a été relevée de façon régulière par la Pro-

tectrice du citoyen et ce, autant dans les prisons pour 

femmes que dans les prisons pour hommes4. 

 

Que leur reste-t-il? Leur corps, comme en témoigne 

Madonna, aux prises depuis plus de dix ans avec des 

douleurs chroniques qu‟elle considère bien gérer dans 

la communauté. Lors de son incarcération, la gestion 

de sa douleur va s‟avérer très difficile, car elle n‟aura 

pas accès à un lit orthopédique et dépendra entière-

ment des services de santé pour gérer sa médication, 

autant celle en vente libre que celle qui est prescrite. 

Elle devra paradoxalement se mettre à risque pour 

gagner en crédibilité et avoir accès à une médication 

sécuritaire: «[Le médecin] m‟a prescrit [un médica-

ment en vente libre]. [...] J‟ai parlé à une infirmière et 

je lui ai dit «je ne peux pas prendre ça, je vais faire 

une réaction [allergique]!». Elle m‟a dit : «si tu refuses 

de prendre ton médicament, le médecin peut refuser 

de te voir» […]  Alors j‟ai pris le médicament et je lui ai 

écrit un mémo pour lui dire que la réaction a commen-

cé. Quand elle a vu mes pieds, elle a capoté! 

Mes pieds, c‟étaient des ballons! Je capotais. Ça me 

faisait tellement mal! Là, elle a dit : «Ok, c‟est vrai»». 

 

Globalement, on constate un faible investissement de 

l‟établissement quant à la santé des personnes incar-

cérées. L‟exception est la prévention des ITSS. Thalie 

explique : «J‟ai fait un mémo à l‟infirmerie comme quoi 

je voulais avoir des tests sanguins pour le dépistage. 

Ils m‟ont donné un paquet de cartes pis des condoms 

(rires.) Ça, on y avait accès». Émilie renchérit : «Pis 

pour ce qui est de la santé physique, ils axent beau-

coup sur tout ce qui a trait aux maladies transmises 

sexuellement, VIH, hépatite […] ils passent leur temps 

à passer des campagnes de sensibilisation, des ren-

contres, des ci, des ça, des examens de dépistage, ça, 

y en a! Mais ce qui est du reste? C‟est toute ou c‟est 

rien». 

 

Atteintes 

 

La première question des entretiens individuels, 

«Comment on prend soin de sa santé en prison?», 

suscitait des rires, des manifestations de colère ou de 

stupéfaction. Comme le titre de l‟article le laisse pré-

sager, les participant.e.s à cette recherche ont abon-

damment partagé le sentiment de ne pas pouvoir 

prendre soin de leur santé en prison, ciblant princi-

palement les conditions de détention qui portent at-

teinte à leur intégrité physique. Elles et ils ont évoqué 

des problèmes5 tels que vermines, poussières et sa-

letés de toute sorte6. Par exemple, Émilie, qui a été 

incarcérée à plusieurs reprises dans des prisons pro-

vinciales et dans un pénitencier fédéral, explique : 

«écoute, c‟est délabré – c‟est insalubre! c‟est car-

rément insalubre […] les souris, la vermine, dans les 

cuisines… j‟avais une de mes chums qui travaillait 

dans les cuisines et elle disait qu‟il y avait de la crotte 

de souris jusque dans les assiettes, pis toute […] 

[lorsqu‟il y a surpopulation], tu couches à terre, 

écoute, les filles couchent à terre, en plus… et  la ver-

mine se promène à broad daylight, à la clarté du jour, 

elles se donnent même plus la peine de se cacher!» 

 
Les conditions liées à la détention ont néanmoins été 

présentées comme ayant aussi eu certains effets 

positifs sur la santé. Cinq participant.e.s ont présenté 

l‟incarcération comme une période de pause durant 

Cré dit: Umair Mohsin. Certains droits réservés. 
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femmes qui ne sont pas incarcérées et que pour les 

personnes qui sont incarcérées dans des prisons pour 

hommes (Giroux et al., 2011; Lutfy et al., 2014; 

Thompson et al., 2011). 

 

Des chercheuses féministes se sont aussi penchées 

sur les conséquences de la prison sur la santé men-

tale et physique des femmes (Davis et al., 2001; Ha-

melin, 1989; Frigon, 2001; Brassard et al., 2009). 

Elles ont démontré que plusieurs protocoles et procé-

dures en lien avec la sécurité (ré)activent des trauma-

tismes pour des femmes ayant vécu des violences, 

particulièrement des violences sexuelles (Hamelin, 

1989) – et ce alors que la grande majorité des 

femmes incarcérées (de 60 à 90%) ont été victimes 

d‟abus sexuels et/ou de violence conjugale (Giroux et 

al., 2011). Elles ont aussi documenté les effets de 

l‟enfermement sur les femmes (ruptures des liens 

familiaux et sociaux, détérioration de la santé men-

tale, etc.) et de la médicalisation de celles-ci (Kilty, 

2012). Bien que peu d’études portent spécifiquement 

sur la santé des personnes transgenres ou non-

binaires, les chercheuses soulignent que la prison 

reproduit des normes hétéronormatives et trans-

phobes, ce qui a un effet important sur leur santé 

mentale et physique (Scheim et al., 2013). 

 

Préserver sa santé 

 

Les expériences présentées, et particulièrement l‟arti-

culation entre les atteintes à la santé et les actions 

individuelles prises par les personnes pour protéger 

ou améliorer leur santé, témoignent de l‟impact d‟un 

contexte particulier au milieu carcéral, mais aussi de 

tendances sociales plus larges. 

 

À l‟échelle sociale, Pierre Aïach (2009) parle d‟une 

un moment de leur vie plus chaotique, particulière-

ment à cause de la consommation abusive de drogue 

ou d‟alcool. Émilie, qui a décrit précédemment l‟insa-

lubrité de la prison, explique: «Ben écoute, moi la pri-

son, elle m‟a sauvé la vie à maintes reprises – écoute, 

ça ne pouvait pas être pire que ce que je me faisais 

vivre, moi, à l‟extérieur […] [aller en prison], ça me 

donnait le temps de respirer, […] ça me donnait le 

temps de faire le point avec moi-même». Témoignant 

de l‟ambivalence face aux conditions dans lesquelles 

se déroule cette pause, elle nuancera par la suite : 

«pis la prison, c‟est pas là que tu vas te refaire une 

santé émotive, hein?». 

  

Tout.e.s les participant.e.s à la recherche ont aussi 

souligné comment le poids était un souci constant lors 

de l‟incarcération, en soulignant ou en inférant un lien 

fort entre la prise de poids et la santé. Par exemple, 

Gazoula explique : «Les filles prennent du poids, genre 

30 livres en un mois! Tu peux littéralement les voir 

enfler! Pour la plupart, c‟est l‟enjeu majeur. Tout le 

monde grossit... je pense que c'est ça l‟enjeu majeur 

de santé». Missy s‟interroge: «J‟ai vu quelqu‟un maigre 

comme ça et, en 2-3 mois, devenir comme ça [étend 

ses bras] ou avoir un ventre énorme. Comment ça 

peut être sain? Pourquoi les gens deviennent comme 

ça?». Selon les participant.e.s, cette prise de poids 

s‟explique autant par la mauvaise qualité de la nourri-

ture distribuée par l‟institution ou achetée à la cantine 

que par le peu d‟occasions de faire de l‟exercice phy-

sique. 

 

Malgré ces conditions portant atteinte à leur état de 

santé, et bien qu‟elles les aient clairement soulignées, 

les personnes rencontrées ont aussi décrit en détails 

tous les gestes qu‟elles posent pour tenter de rester 

en santé. Par exemple, bien que les participant.e.s  

aient rapporté que la prise de poids est collective, 

elles et ils rapportent une panoplie de stratégies pour 

prendre individuellement le contrôle sur leur poids : 

jeûner, limiter les «carbs», surveiller son poids avec 

ses vêtements, faire des push-up dans sa cellule, 

échanger des cigarettes pour des fruits, faire le mé-

nage du secteur plusieurs fois par jour, tenter de cui-

siner des soupes à l‟aide du grille-pain, faire de la 

marche rapide dans la cour, etc. Ainsi, malgré leur 

lecture de la prise de poids collective, elles se mettent 

en action pour agir et limiter cette prise de poids, 

dans le but de préserver leur santé. 

 

Conditions 

 

Les expériences des personnes rencontrées font écho 

aux écrits qui décrivent l‟incarcération comme portant 

atteinte à la santé des personnes de par les condi-

tions de détention, et qui abordent les difficultés 

d‟avoir accès à des services de santé adéquats (de 

Graaf et al., 2016; Meunier, 2014). Les études épidé-

miologiques décrivent ainsi les femmes incarcérées 

comme une population à risque et vulnérable, avec 

des taux de maladies infectieuses, des troubles de 

santé mentale (en particulier syndrome post-

traumatique, anxiété, dépression) ainsi que des taux 

de maladies chroniques plus élevés que pour les 

Cré dit: Horia Varlan. Certains droits réservés. 
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«santéisation» des sociétés néolibérales, qui se tra-

duit par des injonctions constantes à préserver et 

développer sa santé (Aïach, 2009). Au niveaux insti-

tutionnel et organisationnel, les injonctions à maxi-

miser sa santé se manifestent à travers la nouvelle 

santé publique. Ces injonctions prennent forme 

dans le citoyen rationnel, entreprenant, responsable, 

en santé et productif par le biais de l‟autocontrôle, 

de l‟autodiagnostic et du travail constant sur soi. 

 

Dans le contexte canadien, Hannah-Moffat (2001) a 

exploré comment la réforme des pénitenciers pour 

femmes s‟est appuyée sur la responsabilisation des 

femmes quant à leur réhabilitation et, plus large-

ment, quant à la gestion de leurs propres risques 

(criminogènes, sociaux, etc.). Ainsi, les personnes 

incarcérées dans des prisons pour femmes doivent 

reprendre le pouvoir sur leur propre vie, faire les 

bons choix, pour s‟assurer d‟accéder à une vie resp-

onsable et autonome. S‟ancrant dans les travaux de 

Hannah-Moffat (2001), Robert et Frigon (2006) 

soulignent la congruence entre le dispositif 

néolibéral de responsabilisation des femmes quant 

à la gestion de leurs propres risques (criminogènes, 

sociaux, etc.), et à la gestion de leur propre santé. 

Selon ces auteures, la multiplication des pro-

grammes qui ont pour cible la santé mentale et phy-

sique des personnes incarcérées montre 

l‟émergence de la nouvelle santé publique en prison, 

en particulier dans les prisons fédérales. Ainsi, à 

travers les «technologies de soi», telles que l‟autosur-

veillance, la responsabilisation et l‟autonomie, être 

une «bonne détenue» s‟accorde avec une recherche 

et une maximisation de sa santé physique et men-

tale, tandis qu‟être une «mauvaise détenue» 

s‟accorde avec une position de laisser-aller et de 

négligence de sa santé. 

 

Dans la logique de la nouvelle santé publique, l‟in-

carcération a effectivement le potentiel de devenir 

un moment «privilégié» pour intervenir auprès de 

populations qui adoptent des comportements à 

risque à l‟extérieur de la prison (toxicomanie,  travail 

du sexe, etc.). Ainsi, la prison ne devient pas 

seulement un lieu de confinement forcé, mais aussi 

un lieu où l‟on peut éduquer les personnes à 

prendre soin de leur santé, voire à l‟améliorer 

(Meunier, 2014; Smith, 2000). Certains éléments de 

témoignages recueillis peuvent cadrer dans cette 

vision. Or, cette construction des femmes incar-

cérées comme des vecteurs de santé les réduit à la 

fonction genrée de prendre soin, les objectifie 

comme une courroie de transmission des institu-

tions sanitaires, et ignore la prison en tant que site 

de violences. Comme le soulignent plusieurs cher-

cheuses (Ricordeau, 2019; Fields et al., 2008), le 

fait que la prison offre pour certain.e.s une pause 

dans une trajectoire chaotique est plus parlant de 

l‟échec du filet social avant l‟incarcération que du 

caractère thérapeutique de l‟incarcération. 

 

En se saisissant de la prise de poids comme un en-

jeu de santé sur lequel elles et ils sentent devoir agir 

individuellement, les participant.e.s répondent aux 

injonctions à prendre soin de sa santé, et ce malgré 

un environnement qu‟elles et ils considèrent comme 

portant atteinte à leur santé. En conformité avec les 

injonctions de la nouvelle santé publique, elles et ils 

font preuve d‟autosurveillance (de leur poids, de la 

nourriture ingérée), de responsabilisation (se mettre 

en action) ainsi que d‟autonomie (s‟adapter aux 

réalités carcérales). 

 

Au-delà des murs 

 

À la suite de ces constats, une réforme des institu-

tions carcérales, qui porterait sur les conditions de 

détention et l‟accès à des services de santé, pourrait 

sembler tout indiquée. Sans nier que ces change-

ments auraient un impact positif sur la santé des 

personnes incarcérées, il n‟en demeure pas moins 

que la question de la santé des personnes incarcé-

rées se pose de façon plus large qu‟au sein de la 

prison elle-même. Rappelons ici que les injonctions 

à la santé se déploient à travers les murs de la pri-

son, sans que l‟institution n‟ait besoin de les relayer 

directement. Autrement dit, la nouvelle santé pu-

blique n‟a pas à investir l‟espace carcéral  par le 

biais de campagnes: les personnes incarcérées s‟ac-

tivent aux injonctions à la santé, comme en témoi-

gnent les personnes rencontrées. Soulignons que 

l‟incarcération est souvent liée à des inégalités so-

ciales (raciales, économiques, etc.) qui s‟amplifient 

suite à un passage en prison, entre autre par le phé-

nomène de portes tournantes entre la rue et la pri-

son. Finalement, rappelons que l’enfermement a des 

conséquences néfastes sur la santé mentale et phy-

sique des personnes incarcérées, conséquences 

que les personnes incarcérées ne peuvent prévenir 

ni parer. Somme toute, la question de la santé des 

personnes incarcérées ne peut se poser sans tenir 

compte des inégalités sociales, puisqu‟elle est en 

continuité directe avec celles-ci. 

 

Notes 
 

1. Au Canada, les prisons provinciales sont les lieux de 

détention pour les prévenues (personnes en attente de leur 

procès) ou pour les personnes condamnées à une sen-

tence de moins de deux ans. Les périodes de détention y 

sont assez courtes, avec une durée moyenne de 46 jours. 

Les pénitenciers fédéraux sont les lieux de détention pour 

les personnes devant purger une peine de deux ans et 

plus.  Il est important de noter que ce ne sont pas les seuls 

lieux de détention: il y a aussi les prisons pour migrants et 

les postes de police. 

2. Inspiré de la recherche-action participative, le terrain de 

recherche (entretiens et focus groups) a été mené dans 

une maison de transition pour femmes. Dix-sept personnes 

ont été rencontrées dans le cadre d‟entretiens individuels: 

15 personnes s’identifient comme femme et 2 comme 

hommes transgenres. La moyenne d‟âge des partici-

pant.e.s était de 39 ans. Douze des participant.e.s sont 

né.e.s au Québec, trois sont issue.s. de l‟immigration et 

un.e était autochtone. Sept participant.e.s ont été incarcé-

rées dans une prison provinciale une fois, cinq entre deux 

et neuf fois, et cinq plus de dix fois. Huit participant.e.s ont 

été incarcérées dans une prison fédérale.  Suite à une 

première analyse, tou.te.s les participant.e.s ont été invi-

té.e.s à un focus groupe pour discuter des analyses. Trois 

participant.e.s se sont impliqué.e.s dans deux focus 
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santé des détenus, Montréal, Université de Montréal. 

Ouellet, V. & J. Loierao (2020, 17 juillet), COVID-19 taking a 

toll in prisons, with high infection rates, CBC News anal-

ysis shows, CBC.  

Protecteur du citoyen (2011). Pour des services mieux adpa-

tés aux personnes incarcérées qui éprouvent un pro-

blème de santé mentale, Québec: le Protecteur du ci-

toyen. 

Ricordeau, Gwénola (2019), Pour elles toutes. Femmes con-

tre la prison. Montréal, Lux Éditeur. 

Robert, Dominique & Sylvie Frigon (2006), «La santé comme 

mirages des transformations carcérales», Déviance et 

société, 30(3), p.305–322. 

Scheim A, M. Cherian, G. Bauer & X. Zong. (2013), «Joint 

Effort: Prison Experiences of  Trans PULSE Participants 

and Recommendations for Change»,  Trans PULSE e-

Bulletin,  3(3). 

Smith, Catrin, (2000), «Healthy Prisons: A Contradiction in 

Terms?», The Howard Journal, 39(4), p.339-353. 

Thompson, J., Zakaria, D., et Grant, B. (2011), Sondage na-

tional de 2007 auprès des détenu(e)s sur les maladies 

infectieuses et les comportements à risque – Sommaire 

des conclusions concernant les femmes (Rapport No. R-

238), Ottawa, Service correctionnel du Canada. 

groupes. Ces participant.e.s se sont aussi impliqué.e.s dans 

le développement d‟un recueil de témoignages pour et par 

des personnes qui ont été incarcérées dans une prison pour 

femmes. 

3. Tel qu‟employé par Ricordeau (2019), le terme «personnes 

incarcérées dans une prison pour femmes» a pour objectif de 

souligner 1) que des personnes qui ne s‟identifient pas 

comme femmes peuvent être incarcérées dans des prisons 

pour femmes 2) que les prisons pour femmes sont cons-

truites à partir d‟une certaine construction de la catégorie 

«femme». 

4. Au Québec, la Protectrice du citoyen fait office d’ombuds-

man correctionnel. Le rapport de 2018-2019 relevait que 

20% des plaintes venant des personnes incarcérées et re-

çues par la Protectrice portaient sur les soins de santé. Voir 

aussi le rapport spécial du Protecteur du citoyen (2011). 

5. Ces conditions sont détaillées dans les rapports annuels 

de la Protectrice du citoyen (par ex., 2013, 2015). 

6. C’est d’ailleurs pour cette raison que les personnes incar-

cérées à Tanguay ont été transférées au centre de détention 

Leclerc qui, malheureusement, est lui aussi dans un état de 

délabrement avancé. 
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En mars 2020, la Covid-19 s‟invite brutalement dans 

nos quotidiens, s‟immisçant jusque dans nos catégo-

ries de pensée. «Passeport d‟immunité», 

«distanciation sociale», «traçage numérique» ou en-

core «déconfinement»: autant de concepts bricolés 

en urgence pour penser des enjeux inédits. Mais la 

pandémie est aussi l‟occasion d‟un regain d‟atten-

tion pour un concept qui peinait depuis une tren-

taine d‟années à faire sa place dans le débat social: 

les inégalités sociales de santé (ISS). L‟évocation de 

ces dernières, au fil des articles et des tribunes, 

laisse néanmoins dans son sillage un certain flou, 

comme si l‟expression recouvrait des significations 

variables selon son contexte d‟énonciation. Il semble 

donc plus utile que jamais d‟en clarifier le concept : 

que sont les ISS, d‟où viennent-elles et comment les 

réduire?  

 

Définir 

 

Les ISS font l‟objet de diverses définitions. Pour cer-

tains auteurs, elles sont toute différence de santé 

observée entre deux groupes sociaux (ex: Potvin et 

al., 2010). Cette définition très large a l’avantage de 

la simplicité, mais l‟inconvénient d‟inclure sans les 

distinguer des différences de santé issues de pro-

cessus très variés, d‟une oppression (comme les 

violences racistes ou sexistes) au libre arbitre des 

individus (comme certains cancers favorisés par des 

spécificités culturelles du régime alimentaire). Cet 

inconvénient n‟est pas qu‟analytique, il est aussi 

politique: en n‟associant pas exclusivement ISS et 

injustice, cette définition affaiblit l‟appel à la lutte 

contre les ISS. 

 

De nombreux auteurs resserrent par conséquent la 

définition des ISS en précisant que seules les diffé-

rences injustes et évitables en sont (Braveman, 

2006). Les différences de santé résultant du libre 

arbitre des individus ainsi écartées, la lutte contre 

les inégalités devient un enjeu de justice sociale. 

Mais comment repérer le caractère injuste d‟une 

différence de santé? De nombreux auteurs s‟inspi-

rent ici de la définition désormais classique propo-

sée par Margaret Whitehead, selon laquelle les diffé-

rences de santé sont injustes si elles désavantagent 

des groupes déjà socialement désavantagés (les 

plus pauvres ou des minorités raciales, par exemple) 

(Whitehead, 1991). Cette caractérisation de l’injus-

tice est simple, mais elle pose un problème moral: 

prétendre que seules les différences de santé qui 

pénalisent les groupes déjà socialement désavanta-

gés sont injustes revient à affirmer que les autres, 

celles qui pénalisent les groupes socialement avan-

tagés, sont justes – parce qu‟elles leur «feraient 

payer» leur avantage social? Un exemple classique 

est l‟espérance de vie des hommes, plus brève que 

celle des femmes. Si les hommes meurent plus tôt, 

c‟est en grande partie parce qu‟ils adoptent, plus 

souvent que les femmes, des comportements à 

risque pour la santé comme fumer, boire de l‟alcool, 

conduire vite sur la route et tarder pour se faire soi-

gner, notamment en santé mentale. Ces comporte-

ments sont censés témoigner de leur virilité, une 

virilité censée à son tour légitimer leur domination 

sur les femmes (Courtenay, 2000). Ces décès en 

excès par cancer pulmonaire ou suicide témoignent 

donc de leur position dominante. Sont-ils «justes» 

pour autant? 

 

La question est sensible. Heureusement, on peut 

éviter de la poser. Il suffit de considérer plutôt 

qu‟une différence de santé est injuste dès lors 

qu‟elle résulte d‟un rapport de pouvoir, c‟est-à-dire 

de la domination d‟un groupe par un autre, selon 

leurs positions respectives le long d‟une hiérarchie 

sociale. La définition des ISS devient alors celle-ci : 

une ISS est une différence de santé observée entre 

deux groupes sociaux, qui résulte du ou des rapports 

de pouvoir entre ces groupes, quel que soit le 

groupe qu‟elle désavantage. Ainsi, les différences 

dans l‟espérance de vie selon le sexe sont considé-

rées comme des ISS, même si elles désavantagent 

les dominants au regard des rapports de sexe. 

 

Étudier des ISS consiste donc à comprendre com-

ment les groupes sociaux, selon leurs places respec-

tives au sein de divers rapports de pouvoir, se trou-

vent exposés différemment aux déterminants so-

ciaux de la santé. Notons enfin que les rapports de 

pouvoir potentiellement en cause sont multiples : 

socio-économique, de genre, racial, ethnique, selon 

l‟orientation sexuelle, la religion, l‟origine 

(immigrante ou pas), le quartier de résidence, l’âge, 

le handicap, etc. 
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ici rapporter l‟analyse du sociologue William Du Bois 

qui montre, en 1899, comment le racisme affecte la 

santé des Noir.e.s de Philadelphie en dégradant leurs 

conditions de vie (alimentation, logement, soins, etc.) 

(Du Bois, 1967). Là aussi, la moins bonne santé des 

Noir.e.s résulte de leur minorisation socio-

économique, qui elle-même traduit leur oppression 

raciste. Mais Du Bois pousse plus loin son analyse en 

observant le jeu d‟un troisième rapport de pouvoir : le 

genre. Il constate en effet que la santé des hommes 

noirs est plus affectée par le racisme que ne l‟est 

celle des femmes noires. Si les femmes noires sont 

confinées dans des emplois de domestiques, ceux-ci 

leur permettent au moins de vivre dans des maisons 

confortables et d‟avoir accès à des repas réguliers. 

Les hommes, eux, travaillent sur des chantiers, sont 

hébergés dans des logements insalubres et ont un 

accès irrégulier à l‟alimentation. Du Bois ne men-

tionne pas le terme d‟intersectionnalité, qui n‟existe 

pas encore, mais il donne à voir de façon exemplaire 

la co-construction des rapports de pouvoir, en l‟occur-

rence de race et de genre : il démontre non seulement 

que l‟oppression raciste affecte la santé, mais aussi 

que cet impact est modulé par le genre. 

 

Expliquer 

 

La définition ci-dessus place les rapports de pouvoir, 

tels que socio-économiques, de genre ou raciaux, au 

cœur de la définition des ISS. Mais comment ces rap-

ports de pouvoir produisent-ils des ISS? Plus précisé-

ment, comment une position sociale (comme la posi-

tion minoritaire des Noir.e.s dans la société améri-

caine) peut-elle «passer sous la peau» pour influer sur 

des phénomènes biologiques (comme l‟augmentation 

de la glycémie ou l‟apparition de cellules cancé-

reuses) et psychologiques (comme le ressenti d‟un 

stress) et finalement affecter la santé physique et 

mentale? 

 

Beaucoup a été écrit sur cette incorporation du so-

cial1. Arrêtons-nous ici sur trois des principales hypo-

thèses discutées dans la littérature, complémentaires 

les unes des autres. Elles concernent, respective-

ment, les comportements à risque pour la santé, les 

conditions de vie et les processus psycho-socio-

biologiques. 

 

La première est celle des comportements à risque 

pour la santé, tels que le manque d‟exercice physique, 

une alimentation trop sucrée et trop grasse, la con-

sommation de tabac ou de drogue. La plupart de ces 

comportements sont plus fréquents à mesure que l‟on 

descend dans les hiérarchies sociales, en particulier 

celle des revenus. Pourquoi? Les réponses possibles 

étant nombreuses, on n‟en mentionnera ici que les 

principales (Pampel et al., 2010). 

 

Il y a d‟abord les contraintes qu‟un budget serré im-

pose sur les comportements : par exemple, à l‟épice-

rie, un faible revenu incite à opter pour un paquet de 

croustilles plutôt que pour deux ou trois pommes car, 

pour le même prix, le premier donne l‟impression de 

mieux rassasier; un autre exemple est celui des quar-

tiers plus pauvres qui sont souvent moins verts, plus 

Identifier 

 

La définition des ISS retenue ici étant centrée sur les 

rapports de pouvoir, il importe, dans la pratique de la 

recherche sur les ISS, de repérer ces rapports – ce qui 

peut s‟avérer délicat. D‟une part, on peut mettre en 

évidence une différence de santé, mais ne pas voir 

qu‟elle résulte d‟un rapport de pouvoir. On peut par 

exemple l‟attribuer à des différences biologiques natu-

relles. Ainsi, aux États-Unis, de nombreuses études 

cherchent à identifier des différences génétiques ex-

pliquant la moins bonne santé des Noir.e.s par rap-

port à celle des Blanc.he.s, alors que cette moins 

bonne santé résulte plutôt de l‟oppression des 

Noir.e.s par les Blanc.he.s à travers toute une série de 

discriminations raciales qui finissent par affecter leur 

santé (Carde, 2011).  

 

On peut aussi, constatant une différence de santé, 

incriminer la culture. La forte prévalence du diabète 

chez les Autochtones, au Canada, donne lieu à ces 

interprétations, tant les premières, naturalistes que 

les secondes, culturalistes. Des hypothèses circulent, 

dans les milieux scientifiques ou non, sur les spécifici-

tés génétiques des Autochtones (qui seraient porteurs 

de gènes les prédisposant au diabète) et/ou cultu-

relles (l‟abandon de la chasse et de la pêche aurait 

conduit à une substitution du mode alimentaire tradi-

tionnel par un autre, déséquilibré nutritionnellement 

et donc diabétogène). On peut bien sûr discuter de 

ces hypothèses mais on ne peut en ignorer une troi-

sième, celle de la minorisation sociale des Autoch-

tones, historique et contemporaine, qui se traduit 

notamment par de faibles revenus, un accès difficile à 

une alimentation de qualité et un stress considérable, 

autant de facteurs suffisants pour expliquer une épi-

démie de diabète, avec ou sans gènes ou culture pré-

disposants (Roy et al., 2011).  

 

D‟autre part, on peut attribuer une différence de santé 

à un rapport de pouvoir sans remarquer que d‟autres 

rapports sont également en cause. C‟est le cas de 

certaines interprétations des inégalités raciales aux 

États-Unis. Des auteurs prennent leurs distances 

d‟avec les interprétations génétiques susdites et met-

tent les différences de santé entre Blanc.he.s et 

Noir.e.s sur le compte, plutôt, de différences socio-

économiques: la moins bonne santé des Noir.e.s ré-

sulterait de leurs revenus, en moyenne plus faibles. 

L‟analyse est pertinente, mais elle ne saurait suffire. 

Elle appelle en effet à se demander pourquoi les 

Noir.e.s sont plus pauvres que les Blanc.he.s. On 

entre alors sur le terrain d‟un autre rapport de pou-

voir, le racial : si les Noir.e.s sont plus pauvres, c‟est 

parce qu‟ils et elles sont victimes de multiples discri-

minations raciales. La moins bonne santé des Noir.e.s 

traduit ainsi leur minorisation économique, qui elle-

même découle de leur minorisation raciale (Carde, 

2011).  

 

L‟analyse peut être encore affinée si l‟on considère les 

interactions réciproques entre les différents rapports 

de pouvoir en cause dans une différence de santé, et 

plus précisément leur co-construction, dans une ap-

proche intersectionnelle (Carde, à paraître). On peut 
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pollués et peu sécuritaires (ou du moins ne sem-

blent pas l‟être) et invitent donc moins à prendre 

une marche en bas de chez soi.  

 

Mais le manque d‟argent n‟est pas la cause directe 

de tous les comportements à risque, dont certains 

sont même onéreux, comme l‟achat de tabac ou de 

drogue. Une autre cause de ces comportements est 

le besoin de «plaisirs de compensation», en réponse 

au stress chronique dû aux difficultés du quotidien, 

dont les discriminations, qui suscitent sentiments 

d‟impuissance et de vulnérabilité. 

 

Par ailleurs, un certain fatalisme est décrit chez des 

individus qui, se sentant exposés à divers risques 

sur lesquels ils n‟ont aucune prise du fait de leur 

position minoritaire, minimisent la dangerosité de 

leurs comportements sur une destinée qu‟ils esti-

ment déjà compromise. Ce sont par exemple des 

ouvriers travaillant dans une usine dont l‟air ambiant 

est toxique et qui fument du tabac en pensant «un 

peu plus ou un peu moins…». 

 

Une quatrième piste d‟explication à ces comporte-

ments à risque est un faible niveau d‟éducation (que 

l‟accès à l‟éducation ait été entravé par le manque 

de revenus ou des discriminations), qui pourrait 

limiter la connaissance sur le danger de certains 

comportements. Mais la portée de cette explication 

semble courte, étant donné que la dangerosité des 

principaux comportements à risque est largement 

connue. Il semble par exemple difficile d‟ignorer, 

aujourd‟hui au Québec, que le tabagisme nuit à la 

santé. Si l‟éducation joue, ce serait alors plutôt en 

aidant à savoir comment éviter les comportements 

que l‟on sait dangereux, par exemple quand il faut 

décrypter une étiquette nutritionnelle. 

 

Enfin, il ne faut pas sous-estimer les effets du quar-

tier de résidence et des réseaux (famille, amis, voi-

sins) qui peuvent banaliser et faciliter des comporte-

ments qui seraient plus découragés ailleurs, dans 

d‟autres quartiers ou dans d‟autres réseaux plus 

favorisés. 

 

Cela étant, dans les études épidémiologiques, à 

comportements équivalents, les personnes les plus 

défavorisées au sein des rapports de pouvoir restent 

plus malades que les plus favorisées (Sapolsky, 

2016). Les comportements n’expliquent donc 

qu‟une partie des inégalités sociales de santé – il 

faut alors envisager les deux autres hypothèses. 

 

La deuxième est assez intuitive : plus on descend 

dans la hiérarchie des revenus et moins on dispose 

des ressources matérielles nécessaires pour éviter 

des conditions de vie délétères pour la santé. 

L‟exemple du logement est parlant. Mal chauffé 

l‟hiver, trop chaud l‟été, humide, exigu, bruyant, si-

tué dans un quartier pollué et violent: autant de 

caractéristiques préjudiciables à la santé et d‟autant 

plus fréquentes que les logements sont moins chers. 

Et là non plus, l‟analyse ne doit pas s‟en tenir qu‟à la 

hiérarchie socio-économique, puisque la pauvreté 

peut résulter de discriminations de toutes sortes, telles 

que raciales ou genrées, notamment. Des conditions 

de vie préjudiciables à la santé peuvent ainsi être l‟ex-

pression de bien des rapports de pouvoir autres que 

socio-économique.  

Enfin, la troisième et dernière hypothèse est dite psy-

cho-socio-biologique. Elle met au jour le processus par 

lequel un statut social défavorisé (le niveau sociolo-

gique) affaiblit l‟estime de soi (le niveau psycholo-

gique), ce qui prédispose l‟individu à avoir des réac-

tions excessivement prolongées aux évènements stres-

sants (le niveau biologique) qui finissent par altérer son 

état de santé.  

 

Le niveau social désigne ici non pas une position so-

ciale objectivement défavorisée, telle qu‟elle se traduit 

dans les conditions de vie décrites ci-dessus, mais la 

perception subjective qu‟en a un individu (Sapolsky, 

2016; Wilkinson et al., 2007). Cette perception peut 

être celle d‟un faible soutien social  (se sentir peu sou-

tenu.e par ses proches et son entourage), d‟une faible 

cohésion sociale (ne pas se sentir appartenir à une 

communauté avec laquelle on partage des valeurs), ou 

encore d‟un échec relatif par rapport à ses pairs 

(fratrie, ancien.ne.s camarades de classe, résident.e.s 

du même quartier, etc.), en termes de réussite profes-

sionnelle ou de niveau de revenu par exemple. 

 

Ce vécu subjectif se manifeste, au niveau psycholo-

gique, par un affaiblissement de l‟estime de soi. L‟indi-

vidu se sent dépourvu de contrôle sur ce qui lui arrive, 
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rexposition à l‟infection, mais aussi par la présence 

plus élevée, chez les résident.e.s de ces quartiers, de 

facteurs de risque d‟aggravation en cas d‟infection 

par la Covid-19 comme une maladie pulmonaire ou 

cardio-vasculaire préexistante. L‟hypothèse des com-

portements pointe les raisons pour lesquelles le taba-

gisme, facteur de risque de ces maladies, est plus 

fréquent dans les groupes défavorisés. Quant à l‟hy-

pothèse psycho-socio-biologique, elle contribue à 

expliquer pourquoi, après prise en compte des carac-

téristiques socio-économiques, les Noir.e.s meurent 

encore près de deux fois plus de la Covid-19 que les 

Blanc.he.s, au Royaume Uni: c‟est que le stress chro-

nique suscité par l‟oppression raciste est un facteur 

aggravant supplémentaire en cas d‟infection (ONS, 

2020b). 

 

Combattre 

 

Reprenons maintenant ces trois hypothèses sur la 

fabrication des ISS pour y chercher des leviers dans 

la lutte contre ces dernières. Les politiques publiques 

se révèlent cruciales. Elles peuvent en effet découra-

ger les comportements à risque. Pensons, par 

exemple, à la hausse du prix des cigarettes, aux cam-

pagnes d‟information sur les méfaits de l‟alcool, à la 

limitation de la publicité sur la malbouffe destinée 

aux enfants, au maintien d‟un prix bas pour les fruits 

et légumes frais ou encore à la règlementation de la 

qualité des menus dans les cafétérias scolaires. Les 

politiques publiques sont également susceptibles 

d‟améliorer les conditions de vie des plus défavori-

sé.e.s afin qu‟elles n‟affectent pas leur santé. Citons 

des services publics de qualité (éducation, soins et 

services sociaux, etc.), des logements sociaux assez 

nombreux et des montants suffisants pour le salaire 

minimum et les prestations d‟aide sociale. 

 

Enfin, et on n‟y pense probablement moins spontané-

ment, les politiques publiques peuvent aussi freiner 

le développement des sentiments d‟infériorité et de 

vulnérabilité qui donnent prise aux processus psycho-

socio-biologiques. Une fiscalité progressive et la re-

distribution des richesses, en réduisant les écarts de 

revenus, agissent en ce sens. Les politiques pu-

bliques peuvent aussi, à l‟échelle des municipalités 

et des quartiers, soutenir la création d‟espaces de 

sociabilité et d‟entraide pour favoriser les sentiments 

de soutien et de cohésion. Enfin, l‟engagement des 

sans autonomie, dominé, incapable d‟agir ou de s‟en 

sortir en cas de problème. Au travail, cela se traduit 

par l‟impression de ne pas pouvoir apprendre de son 

travail, prendre de décisions, ni disposer d‟une quel-

conque marge de manœuvre; c‟est aussi la percep-

tion d‟un déséquilibre entre les efforts accomplis et 

les récompenses obtenues, et d‟un manque de sou-

tien des supérieurs. 

 

Au niveau biologique enfin, une faible estime de soi 

se traduit par une réaction excessivement prolongée 

de l‟individu lorsqu‟il fait face à un évènement stres-

sant : cette réaction d‟alerte (sécrétion de cortisol, 

augmentation de la tension artérielle et de la fré-

quence cardiaque, etc.), sans conséquence préjudi-

ciable si elle est brève, finit par user l‟organisme 

quand elle dure trop longtemps de façon répétée, car 

elle le prédispose à diverses maladies (Delpierre et 

al., 2016). 

 

Au total, une position défavorisée au sein d‟une ou 

de plusieurs hiérarchie(s) sociale(s) altère la santé 

des individus en favorisant leurs comportements à 

risque, en leur imposant des conditions de vie mal-

saines et en altérant leur réaction biologique au 

stress. On peut illustrer ces trois hypothèses avec 

l‟exemple, aux États-Unis, des discriminations ra-

ciales qui affectent la santé des Noir.e.s. Ces discri-

minations, lorsqu‟elles se produisent par exemple 

lors de l‟accès l‟emploi et à l‟éducation, diminuent les 

revenus des Noir.e.s (hypothèses des conditions de 

vie et des comportements contraints par les restric-

tions budgétaires). Elles suscitent, en outre, un stress 

chronique qui entraine une usure prématurée du 

corps (hypothèse psycho-socio-biologique) et incite à 

des plaisirs de compensation (hypothèse des com-

portements à risque) (Williams et al., 2013). 

 

Ces hypothèses permettent également d‟interpréter 

les données épidémiologiques de la pandémie de 

Covid-19.  Par exemple, l‟hypothèse des conditions 

de vie contribue à expliquer pourquoi les taux de 

contamination sont particulièrement élevés, au Qué-

bec, 1) dans les quartiers les plus défavorisés, 

comme Montréal-Nord (le respect des mesures de 

confinement y est plus difficile car ce sont des quar-

tiers plus densément peuplés et car leurs habi-

tant.e.s occupent plus souvent des emplois dans les 

secteurs essentiels, avec contact avec le public), 2) 

chez les femmes (du fait de leurs emplois plus expo-

sés, notamment en santé) et 3) chez les personnes 

âgées vivant dans des établissements collectifs (en 

raison notamment des conditions de travail des pro-

fessionnels qui les prennent en charge: effectif insuf-

fisant et affectés simultanément à plusieurs établis-

sements, d‟où un risque plus élevé de propager le 

virus) (DRSP, 2020; INSPQ, 2020).  

 

Si l‟on considère plutôt les taux de mortalité (et non 

de contamination), les statistiques anglaises, plus 

complètes que celles dont on dispose au Québec à 

l‟heure où sont écrites ces lignes, sont précieuses. 

Elles révèlent une surmortalité dans les quartiers 

défavorisés (ONS, 2020a), qui s‟explique par la su-

Cré dit:  David Dixon. Certains droits réservés. 
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pouvoirs publics contre les discriminations (racistes, 

sexistes, homophobes, etc.) peut limiter les effets de 

ces dernières dans leurs dimensions matérielles 

(dans l’accès aux ressources), mais aussi subjec-

tives (sentiments de vulnérabilité). On pense par 

exemple à une condamnation rigoureuse et médiati-

sée du profilage racial par la police, dont les consé-

quences objectives (privation de liberté, violences 

physiques, amendes, etc.), mais aussi subjectives 

(sentiments de harcèlement, injustice, peur, etc.), 

affectent la santé des victimes.  

 

Finalement, que devraient retenir de ces considéra-

tions les intervenant.e.s à l‟œuvre sur le terrain de la 

santé et des services sociaux, quant à leur propre 

marge d‟action? Comment ne pas se sentir impuis-

sant.e face à des situations qui résultent souvent de 

l‟interaction de multiples facteurs (revenus, condi-

tions de travail, éducation, logement, etc.) et sont en 

grande partie configurées par des logiques structu-

relles (Carde, 2019)? Il faut bien sûr rappeler le rôle 

essentiel des intervenant.e.s pour améliorer les com-

portements et les conditions de vie, mais aussi souli-

gner leur contribution au regard des processus psy-

cho-socio-biologiques. Le vécu de vulnérabilité et 

d‟infériorité peut être diminué si l‟intervenant.e éta-

blit une relation égalitaire avec la personne et lui (re)

donne confiance dans sa capacité à exercer du pou-

voir sur sa vie (par exemple en l‟impliquant dans les 

décisions la concernant, comme des soins). L‟inter-

venant.e peut aussi aiguiser la conscience critique 

de la personne sur ce qu‟elle vit, en pointant les 

liens entre ses problèmes individuels et son statut 

opprimé (reprenant le slogan féministe des années 

1960, «le privé est politique»), via des facteurs struc-

turels comme le marché du travail mais aussi des 

discriminations… dans un numéro d‟équilibriste, car 

il faut aussi éviter que cette conscience critique ne 

bascule dans un sentiment d‟impuissance. 

 

Note 
 

1. Je fais référence ici à la fameuse notion d’embodiment 

par laquelle l‟épidémiologiste Nancy Krieger désigne la 

traduction, dans des indicateurs biologiques, des multiples 

déterminants matériels et immatériels auxquels est exposé 

un individu au cours de sa trajectoire de vie (Krieger 2001). 
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